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REVENUE 

Surplus from preceding fiscal year (2000-2001) 
Government subsidy (First payment) 
Government subsidy (Second payment) 

Total revenue 

Financial St ts 
for the year ended 31, 2002 

EXPENDITURE 

Secretariat 
Personnel costs 
Fees 
Lodgui" 

Subtotal 
Operation 
Travelling expenses 
Printing and copying (various firms) 

Copying 
Translation 
Courier service 
Accounting fees 

Subtotal 
Administration 
Office supplies 
Bank charges 
Other expenses (excluding bank charges) 

Subtotal 
Participation of 

Travelling expenses (KEAC members) 
Travelling expenses (COFEX-North members) 

Subtotal 
Total expenditure 
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ot du president 

En mars, a la requete du Comite consultatif de l'environnement Kativik (CCEK), s'est tenue une 
reunion avec le Comite consultatif pour l'environnement de la Baie James et le Comite conjoint 
de chasse, de peche et de piegeage. Meme si la Convention de la Baie James et  du Nord 
quebecois (CBJNQ) a kt6 signee en 1975, il s'agissait de la premiere reunion tripartite des 
comitds trees en vertu du Chapitre 22, du Chapitre 23 et du Chapitre 2 4  de la Convention. Cette 
reunion avait pour objectif de proceder a un echange de vues au sujet des permis d'abris 
sommaires distribues par le ministere des Ressources naturelles du Quebec. Les discussions ont 
aussi port6 sur les reserves de parc et les camps mobiles des pourvoiries. Cette initiative montre 
bien l'esprit d'action et de cooperation qui a anime le CCEK et ses membres en 2001-2002. 

Au cours des deux dernikres annees, le Comite a ebauche, completk et present6 un plan d'action 
detaille. Cela a permis au Comite de mieux cibler ses interventions. Dans les quatorze villages 
nordiques, marques par une hausse importante de la population, une attention soutenue a kt6 
accordee aux preoccupations touchant la qualite de l'eau potable, le traitement des eaux usees, la 
gestion des matieres residuelles et les sources locales de contamination. L'appui a un projet 
d'inventaire et de caractensation des sites abandonnes d'exploration minikre, le developpement 
de pares et de reserves, l'examen de politiques d'amenagement du territoire, incluant l'attribution 
de permis d'abris sommaires, et, enfin, le suivi des impacts environnementaux des activites de 
pourvoiries ont compte parmi les activites du Comite dans la region. A un niveau plus global, 
l'impact des changements climatiques et  les retombees transfrontalikres des contaminants ont 
occupe une place importante dans ses preoccupations. 

En rapport avec les dispositions de la Convention de la Baie James et du Nord quebecois au sujet 
de l'evaluation environnementale e t  sociale, le Comite a appuye a l'unanimite la position 
elaboree par un de ses membres, Paule Halley, LL.D., demontrant la prkskance de ces 
dispositions sur celles de la Loi canadienne d'evaluation environnementale. 

Le Comite a poursuivi ses preparatifs en vue d'assurer le retour de son secretariat a Kuujjuaq. 
Durant cet exercice, il a dispose d'un budget deux fois plus important et, obligatoirement, il a 
soumis une nouvelle proposition budgetaire en vue du prochain exercice. 

Au debut de  l'exercice, la presidence du Comite etait assurke par Muncy Novalinga de  
Puvurnituq. De nouveaux engagements au sein de  sa communaute l'ont toutefois oblige a 
renoncer a sa fonction. Au cours de son passage au Comite, Muncy a gagne le respect des autres 
membres par ses interventions et en soumettant les preoccupations environnementales des Inuits. 
A la fin de l'exercice, un membre de longue date du Comite, Yves Desilets, a annonce sa 
demission en tant que representant nomme par le Gouvemement du Canada. Yves a kt6 actif au 
sein de  plusieurs comites trees par la CBJNQ. Au fil des ans, il a servi le CCEK a titre de 
president, vice-president et ete un de ses membres les plus dynamiques. Le Comite lui est en 
bonne partie redevable du leadership ayant men6 a la mise au point de son plan d'action et de sa 
revitalisation. Son absence sera grandement ressentie par les autres membres du CCEK. 



J'adresse mes remerciements personnels a tous les membres et au secretaire du CCEK pour leur 
appui et leur tknacit6 2 travailler a l'atteinte de nos objectifs. 

La CBJNQ prevoyait que Ie Cornit6 consultatif de l'environnement Kativik constituerait un 
forum officiel pour Ie Gouvemement du Quebec, Ie Gouvernement du Canada et ]'Administration 
regionale Kativik A l7examen des enjeux environnementaux. Ce role connaltra une importance 
accrue au cours des prochaines ann6es afin de proteger, maintenir et promouvoir la qualit6 de 
l'environnement au Nunavik. 

Michael Barrett 
Kuujuaq, Nunavik 



Le Comite consultatif de l'environnement Kativik (ci-apres design6 " le Comite ") a kt6 tree en 
vertu du Chapitre 23 de la Convention de la Bale-James et du Nord q u e b e ~ o i ~  (CBJNQ). I1 est 
regi tant par la Loi sur la qualitd de l'environnement (L.R.Q., C. Q-2) que par la Loi sur les 
r2glements de revendieations des autochtones de la Bale-James et du Nord quebecois (S.C. 
1976-1979, c. 32). Le Comite est un organisme consultatif en matikre de protection de 
l'environnement et du milieu social du Nunavik aupres des gouvernements responsables. En cette 
matiere, il est l'intemediaire privilegie et officiel des gouvernements du Canada et du Quebec 
ainsi que de 1'Administration regionale Kativik (ARK) et des corporations municipales 
nordiques. 

Le Comite a pour mandat : 

de surveiller le regime de protection de l'environnement et du milieu social mis en place 
confom6ment au chapitre 23 de la CBJNQ; 

de conseiller les gouvemements responsables sur des questions d'importance touchant la 
mise en oeuvre du regime de protection de I'environnement et du milieu social et du regime 
(('utilisation des terres; 

de s'assurer de la bonne marche de la procedure d'evaluation et d'examen des 
repercussions sur l'environnement et le milieu social (ci-apres appelee " procedure 
d'evaluation et d'examen "); 

de recommander des modifications ou d'examiner les modifications de tierces parties 
portant sur le processus d'hvaluation et d'examen des repercussions sur l'environnement et 
Ie milieu social; 

de conseiller les gouvernements responsables et ]'ARK lorsqu'ils formulent des lois, des 
reglements ou des politiques relativement 2 l'environnement, au milieu social et a 
l'utilisation des terres, ou lorsqu'ils les modifient; 

de reviser les lois, reglements, politiques et procedures administratives relativement 2i 
l'environnement, au milieu social et a l'utilisation des terres. 

Le Comit6 peut aussi fournir une assistance technique aux corporations municipales et a 1'ARK. 

Toutes les decisions et recommandations du Comitk sont communiquees aux gouvernements 
quebecois et canadien ainsi qu'aux administrations locales et regionales concernees, afin qu'ils 
les etudient et y donnent suite. 



Le Comity est un organisme tripartite compose de neuf membres qui sont remplaces a la 
discretion des parties qui les ont nommes. Le gouvernement du Quebec, le gouvernement du 
Canada et I'ARK nomment chacun trois mernbres. Chaque annee, la presidence et la vice- 
presidence sont assumees a tour de role par differents membres en vertu de l'article25.5.5. 

Durant 17exercice 2001-2002, deux membres ont quitte le Cornit6 : MM. Muncy Novalinga de 
I'ARK et Robert Fibich du Canada. L'ARK et la partie federate ont precede A la nomination de 
remplaqants d2s les semaines suivantes : I'ARK a nomme M. Eli Angiyou, et Ie Canada a nomme 
Mme Danielle Baillargeon. Cependant, A la suite du depart d'un membre au milieu de l'exercice 
2000-2001, un siege du Quebec est rest6 vacant durant la premiere moitie du mandat. Finalement, 
a l'automne 2001, Ie Quebec a n o m e  M. Jean Couture. 

Au 3 1 mars 2002, la composition du Comit6 etait la suivante : 

M. Michael Barrett habite Kuujjuaq depuis 25 ans. I1 est un employe de ]'ARK dans les secteurs 
du developpement regional et de l'environnement. I1 a ete rnembre du Comite de 1980 a 1 
plus recement, de 1999 a aujourd'hui. I1 etait vice-president au debut de 17exercice puis, suite ii 
la demission de M. Novalinga en aoilt 2001, il a assure la presidence du Comite par interim. 

Vice-president 

M. Eli Angiyou habite Akulivik, oil il a deja kt6 maire. I1 est un chasseur et un employe de 
17Administration regionale Kativik pour qui il assure un suivi des activites de chasse et de pgche 
des autochtones dans les eaux cbtieres du Nunavik. Nomine par 1'ARK en septembre 2001. 

embres no& par I'Adnimistration regionale 

M. David Okpik est un chasseur tibe de Quaqtaq actif dans les dossiers locaux et regionaux. I1 
est membre de la Commission sur la qualit6 de l'environnement Kativik (CQEK) depuis 1980. I1 
a 6t6 membre du COFEX-Nord de 1997 A 2000. I1 est membre du Comite depuis octobre 2000. 

embres n o d  par Ie gouvernement du Qd 

M. Jean Couture est avocat et membre du Barreau du Quebec depuis 1982. Jusqu'en 2000, il a 
agi comme conseiller H la Direction des Affaires intergouvernementales au ministere de 
17Environnement du Quebec. II a @alement travail16 dans les domaines du droit autochtone et des 
relations avec les autochtones. I1 est membre du Comite depuis octobre 2001. 

Mme Paule Halley est docteure en droit, avocate et professeure agregee ii la Faculte de droit de 
PUniversite Laval, oil elle est titulaire de la Chaire de recherche du Canada en droit A 
l'environnement. Elle est aussi membre associee du Groupe d'etudes inuit et circumpolaires 
(G&IC) de l'Universit6 Laval. Elle est membre du Comite depuis 1999. 



Mme Helene LeBlond est consultante en affaires autochtones. Elle a une experience de travail en 
affaires nordiques, au gouvemement du Quebec et ?i I'Universite Laval, de 1975 A 1988, puis, en 
affaires autochtones, au gouvemement du Quebec, de 1988 A 1994. Elle est membre du Comite 
depuis 1999. 

Membres nonun& par 1e gouvernement du Canada 

M. Claude Abel est employe d'Environnement Canada 2 la Direction des affaires ministkrielles, 
oil il est analyste de projets en milieu nordique. I1 a habit6 ?i Inukjuak, au Nunavik, durant 4 ans 
comme employe du Service mktkorologique du Canada. I1 est membre du Cornit6 depuis 1997. 

M. Yves Dksilets est conseiller principal au Bureau de la mise en ceuvre de la CBJNQ au 
Ministere des Affaires indiennes et du Nord Canada. I1 est membre de plusieurs comites trees par 
la Convention, dont Ie Comite conjoint de chasse et pEche (CCCP) et Ie Comite consultatif pour 
1 'environnement de la Baie James (CCEBJ). I1 est membre du Comitk depuis 1995. 

Mme Danielle Baillargeon est coordonnatrice des PEches autochtones pour les regions nordiques 
du Quebec A Pgches et Oceans Canada. Elle est membre du Comite depuis mai 2001. 

M. Muncy Novalinga habite Puvirnituq oil il est ne. I1 a ete membre du conseil executif de ]'ARK 
dans le passe. Peu de temps avant sa demission, et depuis 1999, il etait egalement membre du 
Comite federal d'examen des r4percussions sur l'environnement et Ie milieu social du nord du 
55e parallele (COFEX-Nord). I1 etait membre du Cornit6 depuis 1998. Nomrne par 1'ARK. 

M. Robert Fibich est un employe de PEches et Oceans Canada. I1 est responsable de la 
coordination des dossiers nordiques au Quebec. II etait membre du Comite depuis 1999. Nomme 
par Ie Canada. 



Le siege social du Comite est situ6 h Kuujjuaq au Nunavik. Depuis Ie 1^ avril 1995, les 
modalites d'allocation et d'utilisation des ressources materielles et financieres n6cessaires son 
fonctionnement etaient encadkes par une entente administrative entre Ie MENV et Ie Comite. La 
decision du Comite de mettre fin & cette entente & compter du ler avril 2001 a 6te suivi de 
'installation du secretariat aux bureaux du G ~ I C ,  a l'Universit4 Laval oil Ie secretaire par 
interim occupe un poste. Le Comitk a aussi adopt6 une adresse postale temporaire ii Quebec a 
compter de juin 2001. 

Le secretaire executif gere Ie registre public des decisions et des documents ofici'els du Comit4. 
11 r6dige les comptes rendus des assemblees et tient la correspondance officielle. 11 agit comme 
intermediaire entre les membres du Comite et entre ce dernier et les divers intervenants 
rbgionaux, provinciaux et federaux. 11 foumit egalement une assistance technique et aide Ie 
president et les membres dans la realisation de leur mandat 

M. Robert Comtois, coordonnateur de recherche au G ~ I C  de 1'Universite Laval, occupe le poste 
de secretaire exhcutif par interim depuis avril2 . Ce dernier, selon les termes de son contrat, a 
consacre 12 112 heures par s ne en moyenne & cette tache. A compter de la 8ge reunion tenue 
& Kuujjuaq du 12 au 14 juin , il etait autorise par Ie Cornit6 5 declarer toutes les heures dues. 

Le 6 fevrier 2001, suite aux travaux du sous-comite sur la structuration, Ie Comite avait adresse 
un document au president de PARK et aux ministres de l'environnement du Quebec et du Canada 
intitule : Le Comite consultatif de l'environnement Kativik (CCEKI 25 ans apr& : Bilan et 
prospectives . I .  Memoire sur la structuration du secretariat; 2. Plan d'action triennal et budget 
(2001-2004). Ce memoire a ete place en annexe au rapport annuel 2000-2001 du Comit6. 

La resolution CC-01-01, adoptee h 1'unanimite Ie 29 janvier 2001, conclut le document date du 6 
fevrier 2001. Elle affirme que Ie but du plan d'action triennal est de permetire au Comite de 
remplir adequatement son mandat et ses obligations comme comite consultatif, tels que d6finis au 
Chapitre 23 de la CBJNQ. Elle rappelle aussi qu'un secretariat a kt6 tree en vertu de la CBJNQ, 
taquelle pr4voit I'embauche d'au plus de cinq (5) employes temps plein, Ie Comit6 etant 
cependant autorise & en modifier la taille (23.5.19). Elle stipule enfin que le memoire est partie 
integrante du plan triennal, que ce plan doit s'appliquer tel que decrit, avec les budgets 
nkcessaires detailles, et que la mise en oeuvre par Ie Comit6 de la structuration de son secretariat 
doit se faire d2s que possible, au plus tard Ie ler avril2001. 

A la 90e reunion tenue les 29 et 30 janvier 2002, 3 Quaqtaq et Kuujjuaq, Ie Comite adoptait un 
programme de travail en vue de recruter un secretaire executif pour un poste permanent h son 
secretariat de Kuujjuaq, avec entee en fonction Ie ler septembre 2002. 



Entre Ie ler avril 2001 et Ie 31 mars 2002, Ie Comite a tenu quatre (4) assemblkes aux dates et 
aux lieux suivants : 

88e assemblee : les 12, 13 et 14 juin 2001 a Kuujjuaq 
89e assernblee : les 6 et 7 novembre 2001 a Quebec 
90e assemblee : le 29 janvier 2002 ii Quaqtaq et le 30 janvier 2002 a Kuujjuaq 
916 assemblke : Ie 21 mars 2002 ii Quebec 

Les quorums atteints et l'identite des invites, ainsi que des observateurs qui ont eu un droit de 
parole, sont detailles au Tableau 1. 

Tableau 1 
CCEK - Assemblees 2001-2002 : Quorums atteints, invites et observateurs 

assernblk le assernblk 
Ouorum Ouorum Ouorum Quorum 

A R K :  ARK: 2 ARK: 3 ARK: 
Canada : Canada 3 Canada : 2 Canada : 
Quebec : Quebec : 2 Quebec : 1 Quebec : 
Invites Invites Invitks Invites 
B. Hubert,WMC* R. Binette, M E W *  G. Angnatuq, CNVQ* Aucun. 
J. McKinnon-Mathews, C. Trudel, MENV* R. Ezekiel, CNVQ* 
WMC* M. Laquerre, R-Q* 

J. Longpre, ARK* 
J. Roy, M E W *  
C. Tukkiapik, ARK* 
G. Turgeon, ARK* 
A. Verreault, R-Q* 

Sources : Compte rendus adoptes des 8ge, 89e, 90e et 91e assemblees du CCEK. 
* : ARK - Administration regionale Kativik; 

CNVQ - Corporation of Northern Village of Quaqtaq; 
M E W  - Ministere de I'Environnernent du Quebec; 
R-Q - Recyc-Quebec; 
WMC - WMC International Limited; 



CommanXcations internes 

Une correspondance soutenue, la creation de sous-comites et l'organisation d'appels conference 
reunissant les membres, avec des quorums atteints, ont marque les travaux du Comite en 2001- 
2002. 

En plus de la correspondance entretenue par le secr6taire executif avec chacun des membres, ce 
dernier a reguli5rement diffuse un bulletin de liaison, mettant a profit l'usage du courrier 
electronique et du tel6copieur. Le suivi des dossiers, les nouvelles informations se rapportant a 
l'environnement du Nunavik et tout autre sujet pertinent au mandat du Comite ont et6 trait& par 
ce canal. Plus de 67 bulletins ont ainsi et6 transmis aux membres du ier avril2001 au 31 mars 
2002. 

Differents sous-comites crGs lors de I'exercice precedent ont poursuivi Ie traitement de certains 
dossiers jug& prioritaires par Ie Comite. Ces sous-comites, qui reunissaient au moins un membre 
de chacune des parties, sont les suivants : 

sous-comi t6 sur 1' eau potable 
sous-comit6 sur les matihres residuelles 
sous-cornit6 sur 176valuation environnementale des projets nordiques (COFEX-Nord) 
sous-comite sur la stnicturation 

Des appels conference avec quorums atteints ont kt6 tenus a des moments cles pour appuyer les 
travaux du secktaire executif et des sous-comitks, favorisant aussi de meilleurs echanges autour 
des dossiers examines a I'assemblee suivante. 

Au cours de l'annee 2000-2001, Ie Comite a rencontre des acteurs cles du secteur de 
l'environnement intervenant au nord du 55e parall5le. 

A la suite de sa 8 9  assemblee, Ie Comite a rencontre M. Andre Boisclair, ministre de 
IYEnvironnement et ministre responsable pour Ie Quebec de I'application des chapitres 22 et 23 de 
la CBJNQ, a son bureau de Montreal Ie 26 novembre 2001. Pour M. Boisclair, il s'agissait d'une 
premiere rencontre officielle avec des membres du Comite. Le mkmoire du Comite sur la 
structuration du secretariat du CCEK date du 6 fevrier 2001 a 6t6 au centre des discussions. Les 
echanges ont principalement port6 sur le mandat du Comit6, la nomination des representants du 
Quebec et Ie financement du secretariat. En terminant, Ie ministre a exprime Ie souhait de 
participer a une prochaine assemblke regulihre du Comit6 au Nunavik. 

Au cours de sa 90̂  assembl6e. Ie Comite a accueilli une d616gation de la Socifte quebecoise de 
recuperation et de recyclage (Recyc-Quebec), soit Ie president, M. Alain Verreault, et le directeur 
des Services techniques, M. Mario Laquerre, ainsi que Ie directeur de la Direction regionale du 
Nord-du-Quebec du MENV, M. Jocelyn Roy. Les representants de Recyc-Quebec repondaient a 
l'invitation du Comit6 de renseigner ies membres sur le mandat et les activites de la Societe et 



d'echanger sur les possibilit6s de recupbration et de recyclage au Nunavik. La visite des 
installations municipales de Quaqtaq et Kuujuaq ont aussi marque la participation de ces invites. 

Le jour pr6cedant la tenue de sa 91e assemblee, Ie Comite avait convoqu6 une reunion 
rassemblant ses membres, ceux du Comit6 consultatif pour i'environnement de la Baie James 
(CCEBJ) et ceux du Comite conjoint de chasse, de p&he et de piegeage (CCCPP). La rencontre 
avait pour but de faire Ie point dans Ie dossier de la consultation menee par Ie ministere des 
Ressources naturelles sur les abris sommaires, pour lesquels il autorise des permis de 
construction sur les terres publiques. Les ^changes ont 6galement abordd les questions de 
l'inspection environnementale par Ie M E W  dans la Region Nord-du-Quebec, notamment celle 
des installations likes aux activites des pourvoiries et des travaux d'exploration miniere. 
Vintegration des banques de donn6es des diffkrentes agences et ministeres touchant Ie territoire 
de la region a kt4 l'objet de plusieurs interventions. 

A leur demande, Ie meme jour 5 la suite de la 91e assemblee, les rnembres du Cornit6 ont eu une 
rencontre avec la sous-ministre de 1'Environnement et Administratrice du Quebec de la CBJNQ, 
Mme Madeleine Paulin, et des representants du MENV, soit M. Charles Larochelle, sous- 
ministre adjoint la Direction generate des evaluations environnementales et de la coordination, 
M. Louis Germain, directeur par interim, et M. Daniel Berrouard, tous les deux du Service des 
projets industriels et en milieu nordique. Celle-ci a consist6 en 6changes de vues et de 
renseignements sur les principaux dossiers en cours, notamment I'installation prochaine du 
secretariat du Comite 5 Kuujuaq. 



Projet de rkglement sur Iy61imination des matieres rhsiduelles 

Lors de la 89e reunion, le 6 novembre 2001, Ie Comite a rencontre les responsables des travaux 
dans Ie cadre de la revision du RZglement sur 1'4limimtion des matiZres rksiduelles, soit MM. 
Renk Binette et Claude Trudel, du Service de la gestion des matieres rbsiduelles a la Direction 
des politiques du secteur municipal du MENV. Les 6changes ont permis aux membres de 
constater que leurs commentaires emis en 2000 avaient regus l'attention souhaitee. Une nouvelle 
version du projet regue Ie 24 janvier 2002 prenait en consideration ces elements ainsi que de 
nouveaux commentaires emis lors de la 89e reunion. Cependant, deux dossiers justifiaient la 
poursuite des travaux du Comite : le depotoir d'Umiujaq et le recyclage au Nunavik - il n'y a 
aucune activite de recyclage sur le territoire conventionnd au nord du 55e parallele au Quebec 
selon ces responsables. 

ctives et initiatives 

A la 90e assembles tenue 2 Quaqtaq, au Nunavik, Ie Comite a pu compter sur la participation de 
deux representants de Recyc-Quebec, soit MM. Alain Verreault, president, et Mario Laquerre, 
responsable des plans de gestion des matieres r6siduelles. Le M E W  etait kgalement present, 
repr6sente par M. Jocelyn Roy, directeur regional pour le Nord du Quebec. Us 6taient invites ii 
informer les membres des perspectives et initiatives dans Ie domaine du recyclage. Des visites 
des d6potoirs et des lieux d'entreposage de matikres dangereuses ont ?t? effectuges ii Quaqtaq et ?i 

Kuujjuaq. Des discussions avec les responsables municipaux ont permis de mieux comprendre 
les enjeux de l'elimination et du recyclage dans les villages nordiques. 

Dans un rapport de mission date du 26 mars 2002 transmis au Comitg, M. Laquerre proposait 
deux actions : (a) un plan de gestion des matieres r6siduelles et (b) une ressourcerie. Pour lui, " Ie 
premier geste que devrait poser {'Administration regionale Kativik " serait l'elaboration d'un 
plan de gestion selon la forme qu'impose la Loi sur la qualit4 de I'environnement. Suite a ses 
discussions avec les representants locaux, il donne la priorit6 aux interventions suivantes : (i) la 
gestion des matieres dangereuses " en favorisant d'abord le recyclage et le reemploi sur place ", 
notamment par une action de 1'AR.K " auprks des societes de gestion des peintures et des huiles 
pour les sensibiliser A la problematique des villages nordiques "; (ii) la gestion des rebuts 
metalliques par les municipalites " compte tenu de l'espace considerable occupe par les 
encombrants dans les sites d'enfouissement " en favorisant " le recyclage des rebuts 
metalliques "; (iii) la gestion des emballages et imprimes par 1'AR.K " qui pourrait effectuer des 
representations auprks de la future soci6te de gestion des emballages et imprimes " du Quebec; 
(iv) la reduction des matieres residuelles destinees a l'elimination, un aspect essentiel - " PARK 
pourrait promouvoir un projet pilote de cornpostage des matikres r6siduelles dans un petit 
village ". Enfin, la ressourcerie lui apparatt une avenue valable pour les matikres secondaires qui 
trouvent difficilement un debouch6 commercial. Le MENV offre du financement dans ce 
domaine par Ie biais du Programme d'aide awe entreprises d'kconomie sociale. 



 valuation environnementale de projete en milieu nordique 

Au mois de juin 1999, Ie Comite recevait copie conforme de la correspondance echangee entre le 
COFEX-Nord et 1'Agence canadienne d'evaluation environnementale . Celle-ci etait marquee par 
la preoccupation de la duplication d'efforts et de delais dans l'examen d'un meme projet, compte 
tenu de 17implication de plusieurs agences et ministeres du gouvemement federal agissant dans Ie 
cadre de la nouvelle Loi canudienne sur revaluation environnemntale {LCEE). 

En janvier 2000. apres examen d'une proposition de 17Agence canadienne d'6valuation 
environnementale (ci-apres designee " 1 'Agence ") en vue de coordonner les procedures federales 
d'evaluation environnementale dans le cadre de la nouvelle Loi canadieme sur /'evaluation 
environnementale (LCEE) pour le projet d'infrastructures maritimes A Quaqtaq, le Comite disait 
partager les objectifs d'efficacitk et d'effectivitk poursuivis, mais indiquait egalement que cette 
proposition ne repondait pas a plusieurs questions liees a la duplication des procedures federates. 
Le Comite entendait done examiner plus 2 fond ces questions avant de faire ses 
recommandations. I1 acceptait ainsi 1'offre de 17Agence de considerer la proposition de 
coordination c o m e  un projet pilote en matiere de coordination des procedures federales et, dans 
ce contexte, il demandait 1'Agence de lui fournir toutes les informations utiles A I76valuation de 
ce projet pilote. L'exercice 2000-2001 a ainsi 6t6 marque par la transmission d'informations par 
1'Agence ainsi que la participation du president. Monsieur Sid Gershberg, et d'autres 

A la fin de l'exercice financier, le 31 mars 2001, le Comite prenait connaissance de la reponse et 
des documents soumis par Monsieur Francois Boulanger, directeur regional de l'Agence, portant 
sur les dernieres experiences de coordination des procedures dans les projets d7infrastructures 
maritimes d'Umiujaq, de Kangiqsujuaq et de Kuujjuaq. Le Cornit6 a note une evaluation tres 
positive par 1'Agence de ses experiences de coordination. Cette evaluation s'appuyait sur 
differents arguments : (i) une meilleure coordination des interventions federates par le biais d'une 
directive commune en amont - jumelee avec des rencontres entre les parties pour bien expliquer 
la directive et repondre aux questions et avec une visite des lieux pour les sensibiliser, toutes, aux 
particularites des milieux -, {ii) des progres dans les delais parce que les questions 
additionnelles des autorites fkd6rales sont moins nombreuses et formul6es plus rapidement, (iii) 
des demandes transitant par le COFEX-Nord, ce qui lui donne un role de mattre d'oeuvre, et (iv) 
des auditions publiques copresid6es par la Commission de la qualit6 de I'envimnnement Kativik 
(CQEK) et Ie COFEX-Nord. 

Dans les mois precedents, parmi ses requetes a l'Agence, Ie Comite en avait soumis une qui visait 
a connattre l'expkrience exacte de la mise en oeuvre du Chapitre 23 par le federal depuis la 
signature de la CBJNQ, et sa mise en oeuvre de la LCEE au Nunavik. Ces informations ont 
finalement kt6 acheminees au Cornit6 au cours de l'exercice 2001-2002. 

Le 21 mars 2002, le Comi*t& adoptait a l'unanimite un rapport produit par Madame Paule Halley, 
LL.D., representante du Quebec et membre du Sous-comit6 sur 17kvaluation environnementale 
des projets nordiques, intitule Avis et recommandations du CCEK sur la double procedure 
federate d'dvaluation environnementale a ~ ~ t i g u e e  au Nunavik soumis a Z'Administrateur federal. 



Ce document est place en annexe au present rapport. La demiere partie, " Avis, conclusions et 
recommandations " est reproduite ci-aprks, integralement : 

Apres analyse des textes et des donnkes relatives aux experiences d'application d'une double procedure 
federate au Nunavik, le CCEK est d'avis que la mise en oeuvre de la Loi canadienne sur l'dvaluation 
envlronnementale sur Ie tenitoire du Nunavik modifie le regime devaluation environnementale dejh etabli 
par la CBJNQ. Ces modifications ne respectent pas les termes de la Convention ni sa preponderance sur la 
LCEE et portent atteinte aux droits qu'elle accorde aux Inuits du Nunavik. Plus particulikrement Ie CCEK 
est d7avis que : 

depuis 17entr4e en vigueur de la Loi cumdienne sur Mvaluation environnementale, 17Agence 
canadieme d'evaluation environnementale a applique la procedure d'evaluation prevute dans cette loi 
sur Ie tenitoire du Nunavik dejh regi par la procedure d'6valuation environnementale du Chapitre 23 de 
la CBJNQ; 

* a la suite de la double procedure d'evaluation federale de la Partie 1 du quai de Kangiqsualujjuaq (17 
mat 1999), 17Agence canadienne a tent6 d'harmoniser les procedures d7evaluation du Chapitre 23 et de 
la LCEE en coordomant les autorites federales en presence, en produisant des directives communes, en 
reduisant les delais et les contraintes likes A 17application de la LCEE, etc; 

le processus d'evaluation environnementale des projets de d6veloppement contenu dans la L C ~ E  est 
fond4 sur des rkgles d7assujettissement, des objets et des institutions qui sont fort differents de ceux 
retenus dans Ie Chapitre 23 de la CBJNQ, lequel assure une participation et une representation 
speciales aux lnuits et une attention particuIi2re a leur milieu social; 

les differences entre Ie regime de la CBJNQ et celui de la LCEE ont une si grande port4e sur les 
objectifs et la mise en oeuvre de la Convention qu'il eat fallu prevoir explicitement un pouvoir 
autorisant les autorites f4deraIes a modifier ainsi Ie regime d76valuation de la Convention sans 
I'intervention de la partie inuite. Or, la CBJNQ ne prevoit pas pareille disposition. Enfin, un systeme, 
qui permettrait 5 1'Administrateur federal de modifier seul les termes de la Convention, affaiblirait 
gravement Ie role de la partie inuite et amoindrirait I'efficacite de la Convention en tant qu'instrument 
constitutionnel ; 

* la CBJNQ interdit en termes expres la mise en oeuvre d'une double procedure f4derale : 

art. 23.7.6 : Nonobstmt l'alin6a precedent tout projet de ddveloppement ne putfaire Z'objet de plus d'un processus 
d'haluation et d'exumen des repercussions i.2 moins que ledit projet ne releve a la fois de la competence 
provinciale et federate ou & moins que ledit projet soit situd en partie duns la Region et en partie ailleurs ot2 
un processus d'examen a'es r@ercussions est requis. 

la CBJNQ knonce son propre regime d'evaluation environnementale et du milieu social applicable au 
Nunavik, ainsi que les rkgles gouvernant Ie cumul des procedures d'evaluation environnementale; 

le Chapitre 23 de la CBJNQ n'autorise pas autrement les organismes qu'il c r k  h ^laborer et conclure 
des ententes modifiant les rkgles de la CBJNQ avec 1'Agence canadienne d'evaluation 
enviromementale; 

CBJNQ, para, 23.4.1; 23.7.3; 23.7.5; 23.7.6; 23.7.7. 
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* la CBJNQ et la legislation federate recomaissent que les b i t s  des Inuits sont tels qu'enonces dans la 
Convention et stipulent que cette deraiere a preponderance en cas d'incompatibilite ou de coirflit; 

* les autorites inuites habilitks a modifier les termes de la CBJNQ n'ont conclu aucune entente avec les 
autorites fedkrate responsables autorisant des changements au regime du Chapitre 23 de la CBJNQ ou 
autorisant de manifere ad hoc une double procedure f6derale d7&valuation environnementale. 

La mise en oeuvre par les autoritds feddrales d'un regime d*evaluation environnementale different des 
termes pr6vus au Chapitre 23 de la CBJNQ porte atteinte aux droits des autorites inuites de negocier les 
changements a apporter au regime (revaluation enviromementale et du milieu social du Chapitre 23 de la 
CBJNQ. 

Le CCEK est d'avis que 1'Administrateur federal, Ie gouvernement federal, son ministre de 
1'Enviromement et 1'Agence canadienne d%valuation environnementale doivent respecter les tennes et Ie 
caractere preponderant du regime d'evaluation environnementale de la CBJNQ : 

0 en donnant plein effet aux m6canismes et aux institutions de son Chapitre 23; 

en modifiant la LCEE afin qu7elle recomaisse clairement Ie caractere pr6ponddrant du Chapitre 23 de 
la CBJNQ; 

* en negotiant avec les autorites inuites responsables toutes modifications au regime dVvaluation 
enviromementale applicable sur Ie temtoire du Nunavik. 

Au debut de l'annee 1999, le Comite appuyait un groupe de partenaires de la region, dont lfARK, 
la Societe Makivik, les villages nordiques du Nunavik (14), la Nation Naskapie de 
Kawawachikamach, Environnement Canada - via Ie Programme Initiatives des ecosyst&mes 
nordiques - et le Groupe d16tudes inuit et circumpolaires ( G ~ I C )  de IyUniversite Laval, en 
faveur d'un projet d'inventaire et de caracterisation des sites abandonnbs d'exploration miniere 
au Nunavik. II s'agit de sites abandonnes au cours de campagnes d'exploration intensives menees 
entre 1940 et 1980: certaines compagnies, a la fin des travaux, ont abandonne leurs Cquipements 
sur place. A 1'6te et a l'automne 2000, l'inventaire des sites est realis6 par Ie G&IC en 
collaboration avec les villages nordiques et naskapi. Plus de 600 sites potentiels ont alors kt6 

identifies et localises sur le territoire au nord du 55Â parallele. A Pete 2001, une equipe ARK- 
Environnement Canada composee de techniciens et d'experts en biologie et en contamination de 
llenvironnement a visit6 un echantillonnage de sites localises dans la region nord-ouest du 
Nunavik en vue d'en &valuer leur &at et de proceder a une priorisation pour un nettoyage 
eventuel. Un second echantillonnage tire des sites du reste du Nunavik, soit des regions nord-est 
et sud, fera l'objet d'une intervention identique au cours de l'et6 2002. 

urvoiries et camps mo 

Au cours de la 89e reunion, des membres ont soulev6 differents phenomenes et enjeux associbs a 
la presence de camps mobiles installes par des pourvoyeurs avec llautorisation de la Societe de la 
faune et des pares (FAPAQ): (i) un nombre important de chasseurs sportifs (2 



annuellement le Nunavik pour la chasse au caribou, (ii) une tendance 3 la baisse des statistiques 
des troupeaux de caribou localises au nord du 55e parallele a ete observee, (iii) les sites des 
camps mobiles, choisis en fonction des mouvements des troupeaux de caribou, auraient ete le 
theatre d'activites d'occupation donnant lieu & des exces ayant un impact sur l'environnement 
(depotoirs non-conformes, barils abandonnes sur les rives), (iv) Itabsence d'inspection de ces sites 
par le M E W  et la FAPAQ a kt6 constatee, enfin, (v) ]'impact ressenti par certaines communautes 
inuites depuis I'autorisation d'installer des camps mobiles se traduit par une absence des 
troupeaux des aires habituellement frequentks par les chasseurs. 

Des mesures ont ete discuses par le Comite. Des demarches ont ete entreprises par Ie secretariat 
en vue de (i) de localiser les camps, (ii) d'avoir copie des rapports d'inspection du MENV et de la 
FAPAQ au cours des 5 dernieres annees et (iii) de dresser un portrait de la frequentation du 
Nunavik par les chasseurs sportifs. Au cours de la 90e reunion, apres avoir pris connaissance des 
donnees obtenues - notamment: moins de 15 contraventions 6mises par la FAPAQ de 1997 i 
2000 -, le Comite decide d'organiser une rencontre conjointe avec les membres du Comite 
consultatif pour l'environnement de la Baie James (CCEBJ) et ceux du Comite conjoint de 
chasse, de pzche et de piegeage (CCCPP) a la veille de la 91e reunion, prkvue i Quebec. 

A Quebec, le 20 mars 2002, a eu lieu la premiere reunion tripartite des membres des trois 
comites. I1 ressort de cette rencontre que les banques de donnees des ministeres et agence vises, 
principalement celles du MRN, du M E W  et de la FAPAQ ne sont pas integrdes. Ainsi, lorsqu'il 
s'agit de planifier ou autoriser des installations, tels les abris sommaires et les installations de 
pourvoyeurs, des decisions sont prises sans tenir compte de l'ensemble des donnees existantes. 
Un exemple est soumis par Ie Comite, soit celui de la pourvoirie install& dans le voisinage du 
Lac & 1'Eau Claire, region qui fait l'objet de mesures de protection en vue de son d6veloppement 
comme parc de conservation: Ie CCCPP a autorid un accroissement de sa capacite de visiteurs en 
ignorant les mesures de protection adoptees. Une lettre signee par les presidents des trois comites 
est adressee au ministre responsable au MRN afin que (i) la reglementation environnementale 
touchant les installations sur le territoire soit appliqube dans les meilleurs d61ais et que (ii) un 
intervenant du MRN soit design6 aupres des comites afin de prendre en compte les 
preoccupations des comites et repondre 2 leurs demandes d'intervention. De plus, il est prevu 
d'etre adresske une autre lettre au ministre responsable du MENV, ministere responsable de 
I'application de la h i  sur la qualite de I'environnement, afin que des mesures correctrices soient 
prises dans les meilleurs delais. 

Autres dossiers 

Projets de lois et dglements, politiques et strategies relatifs ii l'environnement 

A sa 88e reunion, au sujet d'un Projet de strategic quebkcoise sur les aires protegees, le 
Cornit6 apprenait qu'une strategic sur les aires protegees faisait l'objet de discussions au sein 
des differentes instances gouvemementales concernees, soit Ie MRN, le MENV et la FAPAQ. 
A la 91e reunion, Ie 21 mars 2002, les membres ont obtenu copie d'une premiere version du 
Projet de strategie qdbecoise sur la biodiversitL 

w A sa 89e reunion, le Comite soulevait I'obligation des parties, apres cinq ans, de reviser les 



Annexes 1 et 2 du Chapitre 23 de la Convention de la Baie James et du Nord quebdcois. En 
prevision de cette revision, pour laquelle il prevoit une consultation des instances inuites, Ie 
Comite a infome les Administrateurs federal et du Quebec ainsi que Ie president de 1'ARK de 
sa decision de proceder. A la 9% reunion, Ie Comite s'est questionne sur la volonte des parties 
signataires d'adopter les recommandations qui leur seront soumises. De plus, des membres ont 
suggere d'inclure I'Annexe 3 dans cette revision. A la 91e reunion, les membres optaient de 
limiter la revision aux Annexes 1 et 2, estimant que cela constituera un pas important, plus 
prioritaire. En effet, a la lumiere de Itexperience acquise en matiere d'evaluation, il y a lieu de 
voir si les Annexes 1 et 2 repondent aux besoins actuels. Parmi les questions examinees par Ie 
Comite pour entreprendre sa revision sans tarder, il y a les mesures environnementales 
recommandees par la Commision de la qualit6 de 1'environnement Kativik. (CQEK): des 
membres estiment qutelles sont appliqu6es de maniere insatisfaisante. Le suivi des 
recommandations du CQEK apparait comme une question importante. Le Comit6 compte 
egalement evaluer les impacts de Itapplication de lt6valuation environnementale sur les projets 
de developpement 6conomique au Nunavik: selon les representants inuits, les dklais qu'exige 
ce processus ont davantage dtimpacts sur l'environnement. Recemment, de plus en plus 
impatients, des promoteurs ont amorce des travaux avant qu'une decision de la CQEK, de 
lrAdministrateur federal ou de 1'Administrateur du Quebec ne soit rendue. 

Le 15 novembre 2001, soit trois mois apres Ie debut d'une consultation nationale sur les baux 
d'abris sommaires entreprise en aoOt par la Direction generale de la gestion du territoire public 
du MRN, Ie Comite recevait la documentation necessaire cet exercice. L'abri sommaire est 
d6fini comme une construction sans eau courante, ni electricit&, ni fondations permanentes - 
un bhtiment limit6 a un rez-de-chaussee sans etage et dont la superficie n'exckde pas 20 m3. A 
la 90e reunion tenue a Kuujuaq, Ie Comite prend connaissance des dispositions proposees en 
compagnie de representants de 1'ARK. La position officielle du CCEK est tranmise au ministre 
Gilles Baril Ie ler  fevrier 2002 avec les recommandations suivantes: (i) un moratoire sur 
Itemission de nouveaux baux tant que Ie nouveau reglement ne sera pas adopte, (ii) que toute 
demande de pemis pour un abri sommaire ou un bail de villegiature soit automatiquement 
soumise a I'ARK pour consultation et avis - avec obligation de repondre dans les 90 jours - 
avant qu'une decision ne soit rendue par Ie ministere, (iii) Itadoption du nouveau reglement 
devra &re precedde d'une consultation sur la version finale du texte retenue auprks de ItARK, 
de la Nation Naskapie de Kawawachikamach, du CCEK et du CCCPP, et (iv) le Comite 
appuie une demande de 1'ARK pour qu'elle soit representee au sein du comite de redaction du 
MRN charge de detailler les nouvelles dispositions. Les difficultes de rkunir Ifensemble des 
donnees sur les abris sommaires presents au Nunavik, de meme que sur Ie territoire de la Baie 
James, a egalement contribue a la tenue d'une reunion tripartite CCEK-CCEBJ-CCCPP Ie 20 
mars 2002 2i Quebec. 

Le 26 novembre 2002, A la demande de la Societe de la faune et des parcs (FAPAQ), Ie 
Comite commence un examen du Projet de hi 44 - loi modifiant la Loi sur les Parcs. Ce 
projet apporte des modifications concernant la classification des parcs, Ie pouvoir 
d'autorisation de travaux et la delegation des services de gestion des operations, des activites et 
des services. Ainsi, il prevoit un pouvoir de delegation, par la Societk, a I'ARK ou a toute autre 
municipalite constituee en vertu de la Loi sur les villages nordiques et Z'Administration 



rdgionale Kativik, entre autres, du pouvoir d'exploiter un commerce, de fournir un service ou 
d'organiser une activite necessaire aux operations d'un parc. A la 90e reunion, Ie Comit6 a 
recommand6 l'adoption integrale du texte du projet de loi. 

* Le 28 d6cembre 2001, Ie Comite a r e p  copie du Projet de loi 72 - loi modifiant la Loi sur la 
qualit4 de l'environmment - afin de lui permettre de formuler des commentaires. Ce projet 
porte sur l'identification et la rehabilitation des terrrains contaminks. Suite 2 la 90e reunion, 
dans un avis transmis a la sous-ministre du MENV, Mme Madeleine Paulin, Ie 11 mars 2002, 
Ie Comite estime que les mesures propos6es sont souhaitables et applicables sur les terres 
situees au nord du 55e parallele, soit les terres des Categories I, I1 et I11 du Nunavik. I1 
souligne toutefois qu'il n'y a pas de registre foncier ou de bureau d'enregistrement des droits 
fonciers sur Ie territoire du Nunavik. Pour cette raison, il recommande qu'un ajout soit apporte 
au projet, notamment aux dispositions traitant de l'inscription d'un avis dans Ie registre foncier 
portant sur la contamination d'un terrain, afin de respecter la specificit6 du territoire du 
Nunavik: pour les terres de categorie 1, cet avis devrait etre adresse 3 la Corporation fonciere 
du village nordique qui poss6de ces terres ou en assume l'administration; quant aux terres de 
categories 1.1 et 111, un tel avis devrait etre adresse a I ' A M  en raison des responsabilit6s que 
celle-ci exerce sur l'arnenagement de cette partie du territoire - les articles 2, 5 et 17 sont 
touches par cet ajout. 

5 Au debut de mars 2002, Ie Comite a procede a l'examen du Projet de modification du 
R2glement sur la qualitt! de lteau potable & partir de la version publi6e dans la Gazette 
officielle du 27 fevrier 2002. Le Comite a alors demand6 I'avis des services techniques de 
1'ARK. Dans un avis adress6 au Service de l'expertise technique en eau (MENV), Ie 13 mars 
2002, Ie Comite disait partager I'avis de ]'ARK a l'effet que la formation des op6rateurs locaux 
devrait &re assuree en coordination avec la mise en service prochaine des nouveaux systemes 
de filtration - si ces derniers 6taient installes au Nunavik. D'autre part, Ie Comite s'est oppos6 
aux modifications a Ifarticle 11 et a demand6 qu'on maintienne & 8 fois par mois la frequence 
de prelevement des 6chantillons d'eau: il s'agit d'assurer la skcuritk de la population au nord du 
55e parall&le cornpte tenu des polluants potentiels 2 la source, des longues canalisations et du 
chauffage des tuyaux 2 la saison froide - une position d6j2 transmise par Ie Comit6 en 
septernbre 2000 lors d'une premiere version du Projet de modification. De plus, I'ARK faisait 
savoir que Ie roulement du personnel, les conditions de transport des echantillons par avion et 
Ie temps mis 2 franchir la distance vers Ie labratoire design6 pour effectuer les tests entrdnent 
souvent Ie rejet d'une bonne partie des 6chantillons preleves. Le Comit6 a conclu qu'advenant 
que Ie R2glement adopt6 limite veritablement A deux 6chantillons par mois la frequence des 
analyses, Ie MENV devrait defrayer les coilts necessaires & I'obtention de deux t5chantillons 
fiables dans Ie cas des villages au Nord du 55e parall2le. 

Poussi&res et qualitt! de I'air dam les villages 

Le Comite a appris a la 88e reunion que Ie pavage des rues de Whapmagoostui et Kuujjuarapik, 
une eventualit4 soulev6e par la presence des barils abandonnes signales a proximite de I'aeroport, 
est une option qui avait et6 repoussee a une date ultdrieure etant donne que la qualit6 des 
hydrocarbures contenus 6tait impropre a un recyclage en bitume, comme cela avait kt6 possible a 



Kuujjuaq. 

Prix du CCEK pour l'environnement 

Au cours de sa 89e reunion, le Comite a formule le souhait que ce projet du CCEK soit plus 
&off6 avant de le mettre en oeuvre. 

Plan directeur d'amenagement des terres de la rdgion Kativik. 

L'ARK a adopt6 Ie 23 septembre 1998, en vertu des articles 176 et 244 de la h i  sur les villages 
nord ipes  et VAdministration regionale Kativik (L.R.Q., c.V-6.1), le Plan directeur 
d ' a h g e m e n t  des terres de la region Kativik. Le 18 mai 2001, le Comitk en recevait copie. Au 
cours de la We reunion tenue Kuujjuaq, son contenu a fait l'objet d'une presentation par Mme 
Gina Turgeon, amenagiste a 1'ARK. Ce plan s'applique sur le territoire de la region Kativik situe 
au nord du 55e parallele. I1 est entrk en vigueur le 29 octobre 1998 suite a son approbation par le 
ministre des Affaires municipales et de la Metropole. Le plan preconise une vision globale 
adaptee de la region en fonction de la diversite du milieu et des interets de la population. On y 
trouve un portrait du territoire, les grandes orientations d'amenagement et les affectations des 
parties du territoire. Avec ['adoption d'une reglementation regionale, 1'ARK compte favoriser 
l'atteinte des orientations et des objectifs definis. 

WMC International Limited 

En juillet 2000, la compagnie miniere WMC International Limited a entrepris une campagne de 
prospection dans le centre du Nunavik. Le secteur englobe des territoires couvrant les bassins des 
rivieres a la Baleine, Wheeler et Marralik entre la cote de la Baie dfUngava et la tete de ces 
rivieres. Un releve aeroporte de ces terrains a ete complete au cours de l'hiver 2000-2001. Des 
travaux de forage ont ensuite eu lieu au printemps 2001. Les resultats justifiaient que des travaux 
d'exploration se poursuivent au cours de 1'ite 2001. Ces donnees et celles touchant la logistique et 
le support au programme de terrain de 1'ete 2001 ont ete presentees la 88e reunion tenue a 
Kuujjuaq par deux representants de la compagnie, MM. Ben Hubert et Jim McKinnon-Mathews. 
Les regles adoptees par la compagnie touchant la protection de l'environnement, i.e. les mesures 
pratiques propres ti limiter ou ii prevenir les effets nuisibles pour l'environnement du programme 
d'exploration ayant eu lieu au cours de 1'6te ont egalement kt6 presentees au Comite. Apres quoi, 
ces representants ont sournis deux eventualites au sujet desquelles ils souhaitent avoir ltavis du 
Comite. D'une part, la compagnie est preoccupee par la capacite de la population locale a 
participer aux travaux prevus dans un proche futur, un aspect important dans la decision qu'elle 
doit prendre au sujet de la poursuite de ses investissements. Elle est preoccupee, entre autres, par 
l'independance necessaire requise par les techniciens locaux qui feront l'echantillonnage de l'eau. 
D'autre part, puisqu'elle compte effectuer la realisation d'une etude d'inventaire par des 
consultants specialistes du Nunavik, elle est preoccupee par la participation necessaire eventuelle 
des membres des villages concernis lors de cette &ape. A la 89e reunion, apres avoir pris 
connaissance des documents soumis par les representants, le Comitk avisait WMC International 
Limited qu'il ne voyait aucun conflit d'intiret entre les regles d'dvaluation environnementale et le 
recours a des techniciens de la region pour l'echantillonnage de l'eau. De plus, il est confiant que 



la participation de la population des villages sera acquise advenant des travaux d'inventaire. 

Chusse au caribou par les Inuits et les limites du Parc des Pkgualuit 

LOTS de la 89e reunion, un membre a souleve des difficultks previsibles de la part des chasseurs 
inuits & localiser les limites du Parc des Pingualuit sur le terrain. Cette intervention visait & 
sensibiliser les membres au souci des chasseurs eu egard a la presence de touristes en meme 
temps que des activites de chasse au caribou auront lieu dans les limites du parc: la vue des 
visceres des animaux risque de provoquer des reactions negatives de la part des visiteurs. A la 
90e reunion, les membres du Comit6, apres discussion, ont estim6 que cette question relevait de 
la municipalite de Kangiqsujuaq et des autorites regionales qui assureront Ie developpement 
touristique du parc, a qui il fallait faire confiance pour solutionner cet 6ventuel probleme. 

La remune'ration des representants du Quebec au CCEK 

La remuneration des representants du Quebec a ete l'objet de discussion k la 89e reunion. Ces 
personnes n'ont pas droit une remuneration depuis que des coupures budgetaires ont 6t4 faites 
en 1995. Le Conseil executif du Gouvernement du Quebec &die la question depuis quelques 
annees car tous ses representants des comites et commissions qui ne sont pas des employes de 
llEtat subissent cette situation. Le Comite estime qu'une telle situation n'est pas favorable au 
recrutement de remplagants pour les representants du Quebec, avec pour consequence des 
pkriodes de vacance importantes lorsque des sieges sont liberes. Cette probldmatique a ?t6 
soumise au ministre de ltEnvironnement du Quebec, M. Andre Boisclair, lors d'une rencontre 
avec une delegation du CCEK le 26 novembre 2001. 

Rapport de la Commission du Nunavik 

Au cours de l'annee, aux 89e et 90e reunions. Ie Cornit6 a senti 1e besoin de faire Ie point sur les 
retombees du rapport de la Commission au Nunavik et au sein des parties signataires de la 
CBJNQ. 

Robert Comtois 
Secretaire executif par interim 
30 novembre 2002 



6tats financiers 
pour I'exercice se terminant 1e 31 mars 2002 

Surplus de I'annfe pî c&lente (2000-2001) 
Subvention gouvemementale (ler versement) 
Subvention gouvemementde (2e versement) 

Total des recettes 

Secretariat 
Frais de personnel 
Honoraires 
Logement 

Total partiel 
Fonctionnement 
Frais de diplacement 
Impression et reprographie (diversw finnes) 
Reprographe 
Traducrion 
Messagerie et poste 
Honoraires comptables 

Total partid 
Administration 
Foumitures 
Frais bancaires 
Autres frais (excluaut lea frais bancaires) 

Total partiel 
Participation des membres inuits 

Frais de deplacement (membres du CCEK) 
Frais de deplacement (membres du COFEX-Nord) 

Total partiel 
Total des depenses 

SURPLUS 









b n A b  a-oY A W S c - O n - P f c C  b n L r ^ f c  
COMITE CONSULTATIF DE L'ENVIRONNEMENT KATIVIK 

KATIVIK ENVIRONMENTAL ADVISORY COMMITTEE 

Avis et recommandations du CCEK 
sur la double procedure federate devaluation environnementale appliquee au Nunavik 

sournis a 1'Administrateur federal 

Le Comitk consultatif de l'environnement Kativik (ci-aprks design6 HCCEKÃˆ a kt6 crk6 
en vertu du chapitre 23 de la Convention de la Baie-James et du Nord qu&bkcoisl. Dans le 
cadre de ses fonctions, le Comitk a etk amen6 2 examiner et 2 surveiller l'application de 
la Loi canadienne sur revaluation environnementale sur le territoire rkgi par Ie regime 
d'kvaluation environnementale etabli en droit par le Chapitre 23 de la Convention de la 
Bale James et du Nord quebkcois2 (ci-aprks designee Ã§CBJNQ):) 

C'est en vertu de son statut d'organisme consultatif tripartite et it titre d'intermediaire 
privilegie et officiel des gouvemements que le CCEK s'adresse 2 1'Administrateur 
federal pour lui faire part de ses observations et de ses recommandations quant 2 la 
manikre dont les autorites federates appliquent actuellement Ie regime de protection de 
l'environnement et du milieu social etabli pour Ie Nunavik par la CBJNQ~. 

Le CCEK estime que les informations recueillies, les rksultats de l'examen realis6 ainsi 
que ses observations et recommandations seront utiles au developpement de pratiques et 
de mesures appropri6es 2 la mise en oeuvre de la Convention au Nunavik. 

1. L'application et l'administration federates du regime d96valuation environnementale 
du Chapitre 23 de la CBJNQ 

Au mois de juin 1999, Ie Cornit6 prenait connaissance de la recommandation du Comite 
federal d'examen de l'environnement et du milieu social Nord (ci-aprks design6 

1 CBJNQ, art. 23.5.1 : II est cree un Comite consultatifde l'environnement (ci-aprh design4 Ã Ie Comite 
consultatif Ã̂ ) organisme forme de membres nommes par 1 'Administration regionale, Ie Canada et Ie 
Quebec. 

CBJNQ, art. 23.2.1 : Le regime deprotection de I'environnement et du milieu social applicable dam la 
Region est etabli en vertu du present chapitre et conformement a ses dispositions. 

CBJNQ, art. 23.5.24 : Le Comite consultatifest un organisme consultatifaupr4s des gouvernements 
responsables et, 2 ce titre, est I'intermidiaire privilegie et offlciel des gouvernements responsables duns 
la Region lorsqu 'ils participent 6 la formulation de lois et riglements relatifs au regime de protection de 
I'environnement et du milieu social et a ce titre surveille I'application et I'administration du regime par 
I'echange de vues, d'opinions et de renseignements. 

CBJNQ, art. 23.5.27 : Le Comiti itudie les micanismes et les processus d2valuation et d J e x a k n  des 
repercussions sur l'environnement et sur Ie milieu social s'appliquant a la Region, et fail des 
recommandations pertinentes. 

@ Ce papier contient 20% de fibres recycl!4e% pmtconsommat~on. 



(COFEX-Nord~) 1'Administrateur federal d'autoriser la Phase I du Projet 
d'infrastructures maritimes de Kangiqsuaslujjuaq4. Dans sa recommandation, le COFEX- 
Nord precisait que ce projet de quai fit l'objet d'une double procedure federale 
d'kvaluation environnementale, c'est-&-dire la procedure du Chapitre 23 de la CBJNQ et 
celle de la Loi c a d i e m  sur IfkvuIuation environnementale (ci-aprks designee 

LCEE Ãˆ) A ce sujet, le COFEX-Nord recommandait, qu'h l'occasion de I'examen du 
prochain projet d'infrastructures maritimes, les procedures soient harmonisees sous 
l'autorite des instances instituies par la CB JNQ, compte tenu de la preponderance de la 
Convention sur la LCEE et de sa protection con~titutionnelle.~ 

En aotit 1999, apres un examen sommaire de la situation, le CCEK decida de surveiller 
l'application et I'administration du regime de la CBJNQ par les autorites federates afin de 
s'assurer que l'harmonisation des deux regimes federaux se realise en respectant les 
objectifs et les institutions de la CBJNQ et de presenter les resultats de son examen, ses 
observations et ses recommandations. 

A l'occasion de son examen, le Comite a document6 et examine les experiences de 
coordination proposees par 1 'Agence canadienne dyevaluation environnementale (ci-apres 
appelee Ã 1'Agence canadienne Ãˆ pour six (6) projets d'infrastructures maritimes des 
villages de ~angiqsualujjuaq,~ Quaqtaq, Umiujaq, Kangiqsujuaq, Kuujjuaq et Ivujivik, 
les termes de la CBJNQ et de la LCEE, Ie processus quinquennal de revision de la LCEE 
et le Projet de Loi C-19. 

2.1 La coordination et l'harmonisation des procedures federates 

Le Comite a obtenu des informations en echangeant avec le COFEX-Nord, 
1'Administrateur federal et I'Agence canadienne, en consultant les directives produites 
pour les projets d'infrastructures maritimes et certains comptes rendus de rencontres 
postmortem entre les intervenants federaux et de consultation publique. Suivant les 
informations obtenues, 1'Administrateur federal n'a recensk aucune procedure 
d'kvaluation environnementale du Chapitre 23 avant la mise en vigueur de la LCEE en 

Benolt Taillon, K Chairman Ã̂ Comith federal d'examen Nord - Federal Review Panel North, Ã May 17, 
1999 Ãˆ Lettre Ã Mr. Sid Gershberg, Federal Administrator, James Bay and Northern Quebec 
Agreement Ã  ̂2 pages avec document annexe: Comitk federal d'examen Nord - Federal Review Panel 
North, Ã Report of the Federal Review Panel-North To the Federal Authority. Kangiqsualujjuaq Harbor 
Project. Marine Infrastructures projects. 99-05-14 Ãˆ 10 pages. 

' CBJNQ, art. 23.7.6 : Nonobstant I 'alinea precedent tout projet de dkveloppement nepeutfaire I 'objet de 
plus d'un processus d'evaluation et d'examen des repercussions 6 moins que ledit projet ne r e l h  d la 
fois de la competence provinciale et federate ou a mains que ledit projet soit situe en partie d m s  la 
&on et en partie ailleurs oii un processus d'examen des repercussions est requis. 

Depot du projet de Kangiqsualujjuaq par la Societk Makivik en novembre 1997. 



1 9957. Depuis, la procedure du Chapitre 23 a ete appliquee aux projets ayant pour objet 
de doter les villages nordiques d'infrastructures maritimes. Dans l'ensemble, le Comite 
note que, sous le leadership de 1'Agence canadienne, les autorites federales impliquees 
dans ce systkme ont deploy6 beaucoup d'energie pour harmoniser la procedure du 
Chapitre 23 avec celle de la LCEE et coordonner les differents intervenants fediraux 
dans Ie but de rkduire les delais et les contraintes lies a l'application de la LCEE, 
d'ameliorer les projets et de diminuer les impacts environnementaux. Le CCEK note 
egalement que 1'Agence canadienne n'a pas soumis ces propositions d5application de la 
LCEE 5 la partie inuite, ni obtenu leur accord avant d'appliquer un systkme de double 
procedure federate. 

2.2 La preponderance de la Convention et de son regime d'evaluation 
environnementale 

Le CCEK a examine les dispositions pertinentes de la CBJNQ et de la LCEE. La loi 
federate intitulke Loi sur le rkglement de revendications des autochtones de la Bate 
James et du Nord qudbecois (S.C. 1976-77, c.32) et la CBJNQ signhe par le 
gouvernement federal ont tree et mis en oeuvre un regime de protection de 
l'environnement et du milieu social applicable sur le territoire du Nunavik. A titre de 
signataires de la CBJNQ, les Inuits ont participe a la negotiation et a la redaction de la 
CBJNQ et de son regime de protection de l'environnement et du milieu social. L'objet et 
le but du regime mis en place est de reconnattre des droits particuliers aux Inuits sur des 
questions touchant Ie developpernent du Nunavik. 

Le Chapitre 23 intitule L'environment et Ie developpement futur au nord du 55" 
parall2Ie reconnait aux Inuits du Nunavik Ie droit 5 un regime de protection de 
l'environnement et du milieu social. Ses dispositions : 

creent un regime complet dY&valuation et d'examen des repercussions des projets de 
developpement sur l'environnement et Ie milieu social des Inuits applicable au 
Nunavik8 afin d'en reduire les effets indesirables sur les Inuits et les ressources 
fauniques (art. 23.2.2 b)). La portee et la valeur probante de ce regime ne fait aucun 
doute. A ce sujet, la Cour d'appel federale ecrit : 

La Convention prevoit de facon detaillee et exhaustive la port& et la nature des etudes 
environnernentales auxquelles les parties ont convenu de sournettre les projets de dkveloppernent 
entrepris en territoire conventionn6. Le regime rnis en place represente I'expression du consensus 
parficulier intervenu entre les parties, et les parties ont express&ment voulu qu'un complexe, Ie 
cotnplexe La Grande (1975), echappe l'application de ce regime, que les lois provinciale et 

Franqois Boulanger, Ã Regional Director, CEAA Ã̂ Agence canadienne d'kvaluation environnementale 
- Canadian Environmental Assessment Agency, c July 18"', 2001 Ãˆ Lettre a ((Mr. Muncy Novalinga, 
Chairman, Kativik Environmental Advisory Committee. Object : Coordination of the JBNQA and CEAA 
Processes Regarding the Marine Infrastructure Program in Nunavik (1999-2001) Ã  ̂2 pages et documents 
annexes (1 1 pages). 

8 CBJNQ, art. 23.2.1 : Le regime de protection de l'environnement et du milieu social applicable dans la 
Region est etabli en vertu du present chapitre et confomkment 2 ses dispositions. 



federate qui allaient mettre en vigueur la Convention stipulent l'une et l'autre que les lois 
incompatibles avec les dispositions de la Convention devront lui ceder le pas. 

accordent par le biais de la consultation et de la representation un statut particulier aux 
Inuits et aux habitants de la Region en leur assurant une participation plus grande que 
celle accordee aux autres membres du public quebecois et canadien (art. 23.2.2 c)); 

ont pour objet de proteger les Inuits, leur economic, leurs droits de chasse, de peche et 
de trappe et les ressources fauniques dont ils dependent (art.23.2.2 d) e)); 

reconnaissent aux Inuits une participation au sein des organismes multipartites trees 
pour assurer la mise en oeuvre et le developpement du regime de protection de 
l'environnement et du milieu social, a savoir la Commission de la qualit6 de 
1 'environnement (art. 23.3), le Comitk federal de selection (art. 23 A.2). le Comitk 
federal d'examen (art. 23.4.12) et Ie Comite consultatif de l'environnement (art. 23.5); 

prkcisent que Ie Chapitre 23 ne peut etre modifie directement ou indirectement sans Ie 
consentement de la partie inuite : 

art. 23.7.10 : Les dispositions du present chapitre ne peuvent i t re  amerzdees qu'avec le 
consentement du Canada et de la partie uutochtone intgressee pour les matieres relevant de la 
competence federate et qu'avec Ie consentement du Quebec et de la partie autochtone intkressee 
pour les matieres relevant de la competence provinciale. 

L'examen compare des dispositions des regimes d'kvaluation environnementale de la 
Convention et de la LCEE rkvkle que ces deux regimes sont differents a plusieurs kgards. 
Par exemple : 

les projets de dkveloppement assujettis et la manikre de les assujettir au regime 
d'kvaluation environnementale sont differents. La CBJNQ vise les grands projets de 
dkveloppement et les projets de c zone grise Ã sont soumis au regime aprks une 
selection a laquelle participe les Inuits. La LCEE vise un plus grand nombre de projets 
et les Inuits ne participent pas a la selection des projets a soumettre a la consultation 
publique; 

l'examen des impacts environnementaux et sociaux des projets est assure sous la 
CBJNQ par un comitk bipartite composk d'lnuits qui doit prendre en consideration les 
repercussions du projet sur Ie milieu social des Inuits (Annexe 3), alors que sous la 
LCEE ce sont principalement les autorites federales appelees A emettre des 
autorisations qui kvaluent les impacts environnementaux sans consideration 
particulikre pour le milieu social inuit (LCEE, art. 16); 

la procedure du Chapitre 23 accorde un statut particulier aux Inuits en assujettissant le 
regime 2 la prise en compte d'une serie de principes directeurs exprimant la realit6 
inuite en matikre de dkveloppement et en leur accordant le droit d'etre consult6 d'une 
manihre plus grande que celle normalement prevue pour le grand public; 

Bande DIEastmain C. Canada, [I9931 1 C.F. 501, 532-533. 



les decideurs ne sont pas les m6mes : sous la CBJNQ, 1'Administrateur federal est Ie 
seul decideur et sous la LCEE, les differentes divisions administratives fkderales 
interviennent suivant leurs pouvoirs d'autorisation dans Ie projet. La multiplication des 
autorites federates rallonge les delais de la procedure d'autorisation ainsi que les 
risques de decisions contradictoires ou incompatibles. 

Les differences entre les deux regimes d'evaluation environnementale sont suffisamment 
importantes pour que l'application de la LCEE sur le territoire du Nunavik modifie Ie 
systeme d'kvaluation prevu par la Convention. Les parties contractantes ne sont pas libres 
de modifier les obligations et droits consentis dans la Convention en souscrivant 
simplement l'application d'un autre regime ou en se revendiquant d?une clause 
facultative pour temperer leur consentement au contenu de la Convention. I1 e6t fallu 
qu'un tel pouvoir soit prevu clairement dans la Convention ou que les modifications 
apportees au regime d'evaluation environnementale decoulent des termes d'une entente 
intervenue entre les parties contractantes. Or, la Convention ne renferme pas pareille 
disposition et aucune entente avec la partie inuite n'est intervenue. 

La CBJNQ, ses institutions et ses dispositions ont, suivant la legislation federate et la 
CBJNQ, une valeur preponderante sur les lois ordinaires du Parlement, telle que la Lot 
canadienne sur r4valuation environnernentale : 

En cas de conflit ou d'incompatibilitk, la prksente loi l'emporfe sur toute autre loi qui s'applique au 
Territoire dans la mesure nkcessaire pour r h u d r e  Ie conflit ou l'incornpatibilitk." 

Le Canada et Ie Quebec reconnaissent que les droits et avantages des Indiens et des Inuit du 
Territoire sont tels qu 'honcks dam la Convention (. . . ) I 1  

La Convention et son Chapitre 23 sont egalement garantis et proteges par l'article 35 de 
la Loi constitutionnelle de 1982. 

2.3 L'exarnen q u i n q u e d  de la LCEE 

Le Comite a examine les commentaires de plusieurs organisations inuites ayant participe 
au processus de revision quinquennal de la LCEE. l 2  Inuit Tapirisat du Canada, Ie Comite 
consultatif pour l'environnement de la Baie-James (CCEBJ) et la Socidt6 Makivik ont 
tous conclu au caractere preponderant du regime d'evaluation environnementale contenu 
dans l'accord territorial negocie avec les Inuits. Par consequent, ils ont recommand6 des 

Loi sur le rklement de revendications des autochtones de la Bale James et du Nord quibicois 
1976-77, c.32, art. 8. 

" CBJNQ, art. 2.5 

"~extes  sournis par Inuit Tapirisat du Canada - Ã Inuit rights under land claims agreements and the Five- 
year review of the CEAA Ã̂  March 3 1, 2000 -, la Sociktk Makivik - Ã Environmental and social 
impacts assessment and Review under section 23 of the James Bay and Northern Quebec Agreement :), 
March 3 1, 2000 -, et Ie Comitk consultatif consultatif pour l'environnement de la Baie-James (CCEBJ) 
- Ã Commentaires du CCEBJ soumis au ministre de I'Environnement du Canada Ã̂ Mars 2000. 



modifications ii la LCEE afin qu'elle reconnaisse cette preponderance et que les autorites 
federales mettent en oeuvre le regime n6goci6 avec les Inuits. 

Dans Ie meme sens et au cours du meme processus de revision, le Comite consultatif de 
la reglementation federate a recommande au ministre de I'Environnement de modifier la 
LCEE afin de permettre, ~lorsque les autochtones ont etabli un processus d26valuation 
environnementale en droit (par ex. dans Ie cadre d'un accord sur une revendication 
territoriale et la loi de mise en oeuvre connexe) de reconnaitre ces pouvoirs>;I3. 

Dans son rapport sur la revision de la LCEE, le ministere de 1'Environnement n'a pas 
retenu les recommandations des organismes inuits ni une position clqire sur la 
preponderance des regimes d'kvaluation environnementale deji negocies avec les Inuits. 
Le propos est davantage d'appliquer largement la LCEE, de la rendre plus performante eu 
kgard aux questions autochtones, d'Ã§elargi les occasions de participation du public>> et 
Ã§d'adapte les methodes de consultation speciales pour faire participer les peuples 
autochtones lorsque leurs collectivites et leurs terres traditionnelles peuvent Stre 
touchkes~. 14 

Le Comite a egalement pris connaissance du Projet de loi C-19 l 5  modifiant la Loi 
cunudienne sur revaluation environnementule. Le Projet de loi ne fait pas subir de 
modifications importantes aux mecanismes de coordination dejii prevus dans l'actuelle 
LCEE 16. Parmi ces mecanismes, celui de la substitution permet au ministre de 
1'Environnement de substituer Ie processus du Chapitre 23 de la CBJNQ celui de la 
LCEE et d'eviter ainsi I'application d'une double procedure federale d'kvaluation 
environnementale au Nunavik. Ce mecanisme n'a pas kt6 applique aux projets 
d'infrastructures maritimes examines par Ie COPEX-Nord. 

3. Avis, conclusions et recommandations 

Apres analyse des textes et des donnees relatives aux experiences d'application d'une 
double procedure federate au Nunavik, le CCEK est d'avis que la mise en oeuvre de la 
Loi cunudienne sur 1'6valuation environnemntule sur Ie territoire du Nunavik modifie le 

13 
Ã Rapport du Comite Consultatif de la reglementation presentee au ministre de I7Environnement (CCR). 
Examen quinquennal de la Loi canadienne sur fivaluafion environnemenfale. Ã Comite Consultatif de la 
reglementation (CCR), 8 mai 2000, Texte et annexes (35 pages) : Recommandation 37.4 

l4 Ã Renforcer l7evaluation environnementale pour les Canadiens. Rapport du ministre de 1'Environnement 
au Parlement canadien sur l'examen de la Loi canadienne sur revaluation environnementale. Ã 

Environnement Canada, Mars 2001, (28 pages) : page 25. 

'Projet de loi C-19 15, Loi modifiant la Loi canadienne sur I 'hluation environnementale 
premiere lecture le 20 mars 200 1. 

depose en 

" LCEE : la coordination (art. 12), la delegation (art. 17), l'entente de commission conjointe (art. 40 a 42) 
et la substitution (art. 43 a 45). Le Projet de loi C-19 introduit a I'article 9.1 la possibilite qu'une autorite 
qui n'est pas une autorite federate, mais qui est designee par un reglement, puisse veiller a I'evaluation 
environnementale d'un projet (art. 9.1, 59k.3 et 59k.4). 



regime d'kvaluation environnementale dejh etabli par la CBJNQ. Ces modifications ne 
respectent pas les termes de la Convention ni sa preponderance sur la LCEE et portent 
atteinte aux droits qu'elle accorde aux Inuits du Nunavik. Plus particulikrement le CCEK 
est d'avis que : 

depuis l'entrke en vigueur de la Loi c d i e n n e  sur rkvaIuation environnementale, 
1'Agence canadienne d36valuation environnementale a applique la procedure 
d7evaluation prevue dans cette loi sur le territoire du Nunavik dej2 rkgi par la 
procedure d'evaluation environnementale du Chapitre 23 de la CBJNQ; 

h la suite de la double procedure d'kvaluation federale de la Partie 1 #u quai de 
Kangiqsualujjuaq (17 mai 19991, 1'Agence canadienne a tent6 d'harmoniser les 
procedures d'kvaluation du Chapitre 23 et de la LCEE en coordonnant les autorites 
federates en presence, en produisant des directives communes, en reduisant les delais 
et les contraintes likes 2 l'application de la LCEE, etc; 

le processus dY6valuation environnementale des projets de dkveloppement contenu 
dans la LCEE est fond6 sur des regles d'assujettissement, des objets et des institutions 
qui sont fort differents de ceux retenus dans le Chapitre 23 de la CBJNQ, lequel assure 
une participation et une representation speciale aux Inuits et une attention particulikre 
it leur milieu social; 

les differences entre le regime de la CBJNQ et celui de la LCEE ont une si grande 
portee sur les objectifs et la mise en oeuvre de la Convention qu'il efit fallu prevoir 
explicitement un pouvoir autorisant les autorites federales 2 modifier ainsi le regime 
d'kvaluation de la Convention sans l'intervention de la partie inuite. Or, la CBJNQ ne 
prevoit pas pareille disposition. Enfin, un systeme, qui permettrait ii 1'Administrateur 
federal de modifier seul les termes de la Convention, affaiblirait gravement le role de 
la partie inuite et amoindrirait l'efficacite de la Convention en tant qu'instrument 
constitutionnel; 

la CBJNQ interdit en termes expres la mise en oeuvre d'une double procedure 
federale : 

art. 23.7.6 : Nonobstant l'alinea precedent tout projet de deveioppement ne peutfaire l'objet de plus 
d'un processus d'dvaluation et d'examen des rdpercussions a mains que ledit projet ne releve a la 
fois de la competence provinciale et federate ou a mains que ledit projet soil situe en partie dans la 
Region et en pw-tie ailleurs oil un processus d'examen des repercussions est requis. 

la CBJNQ enonce son propre regime d'kvaluation environnementale et du milieu 
social applicable au Nunavik, ainsi que les rkgles gouvernant Ie cumul des procedures 
d'kvaluation environnementale; l7 

l 7  CBJNQ, art. 23.4.1; 23.7.3; 23.7.5; 23.7.6; 23.7.7. 



* le Chapitre 23 de la CBJNQ n'autorise pas autrement les organismes qu'il cree 5 
&laborer et conclure des ententes modifiant les regles de la CBJNQ avec 1'Agence 
canadienne d'evaluation environnementale; 

la CBJNQ et la legislation federate reconnaissent que les droits des Inuits sont tels 
qu'enonces dans la Convention et stipulent que cette dernikre a preponderance en cas 
d'incompatibilite ou de conflit; 

les autorites inuites habilitees ii modifier les termes de la CBJNQ n'ont conclu aucune 
entente avec les autorites fbderales responsables autorisant des changements au regime 
du Chapitre 23 de la CBJNQ ou autorisant de manikre ad hoc une double, procedure 
federale d'evaluation environnementale. 

La mise en oeuvre par les autorites federates d'un regime d'evaluation environnementale 
different des termes prevus au Chapitre 23 de la CBJNQ porte atteinte aux droits des 
autorites inuites de negocier les changements h apporter au regime d'evaluation 
environnementale et du milieu social du Chapitre 23 de la CBJNQ. 

Le CCEK est d'avis que I'Administrateur federal, le gouvernement federal, son ministre 
de 1'Environnement et 1'Agence canadienne d3evaluation environnementale doivent 
respecter les termes et le caractere preponderant du regime d'evaluation 
environnementale de la CBJNQ : 

* en donnant plein effet aux mecanismes et aux institutions de son Chapitre 23; 

= en modifiant la LCEE afin qu'elle reconnaisse clairement Ie caractkre preponderant du 
Chapitre 23 de la CBJNQ; 

* en negotiant avec les autorites inuites responsables toutes modifications au regime 
d'evaluation environnementale applicable sur Ie temtoire du Nunavik. 

Presentees par Paule Halley, L.L.D., avocate. 

Adopt6 ii l'unanimit6, i Quebec, le 21 mars 2002 

Claude Abel 
Representant du Canada 

Michael Barrett, president 
Representant de I'ARJS 

Jean Couture 
Representant du Quebec 

Paule Halley 
Representante du Quebec 

Eli Angiyou, vice-president 
Representant de 1'ARK 

Danielle Baillargeon 
Representant du Canada 

Yves Disilets 
Rcpresentant du Canada 

Helene LeBlond 
Representante du Quebec 

David Okpik 
Representant de {'ARK 











In March, at the initiative of the Kativik Environmental Advisory Committee, a joint meeting was 
held with the James Bay Advisory Committee on the Environment and the Hunting, Fishing and 
Trapping Coordinating Committee. Although the James Bay and Northern Quebec Agreement 
was signed in 1975, this was the first meeting of committees from Section 22, Section 23, and 
Section 24 of the Agreement. The purpose of the meeting was to exchange views on the leases 
for rough shelters being granted by the Quebec Ministry of Natural Resources. Discussions 
included park reserves and mobile outfitting camps. In many ways this initiative demonsbated 
the active and cooperative spirit of the KEAC and its members in 201-2002. 

Over the past two years the members of the Committee draftedl completed, and presented a 
comprehensive action plan. This has led to a focusing of the interventions of the Committee. In 
the fourteen northern villages, with their rapidly increasing populations, these inciude the 
concerns for the quality of drinking water, wastewater treatment, solid waste management and 
sources of local contamination. Support of a project to inventory and characterize abandoned 
mining exploration sites, development of parks and reserves, review of land lease policies 
including rough sheltersl and monitoring of the environmenal impact of outfitting activities were 
some of the regional initiatives of the Committee. Concerns in a global context include the 
impact of climate change and cross boundary mnsmission of c o n t a ~ n a n b .  

ith respect to the environmental and social assessment provisions of the James Bay and 
No*ern Quebec Agreement3 the Committee unanimously supported the position drafted by one 
of the members, Paule Halley I..,L.D.l that these have precedence over the provisions of the 
Canadian EnGronmentaI Assessment AcL 

The Committee continued preparations for the return of the Secretariat to Kuujjuaq. During this 
year the budget was increased by two fold and a comprehensive budget request was transmitted 
for consideration* 

At the beginning of this year Muncy Novdinga of hvurnimq was the Chairperson of the KWC.  
Commitments in his community did not allow for him to continue in this position. During his 
time with the Committee Muncy earned the respect of the members with his insights and Inuit 
perspective of environmental concerns. At the end of the year another long time member, Yves 
DGsiIets announced his resignation as a member named by the Government of Canada to the 
Committee. Yves had been a participant on a number of committees stemming from the JBNQA. 
Over the years he served the W C  as Chairperson, Vice Chaiverson and as a very active 
member. He was one of the driving forces for the E A C  action plan and a revitalization of the 
Committee, His presence will be greatly missed by the other members of the K M C .  

My personal thanks to all the members and the KEAC Secretary for their support and dedication 
in working towards achieving our objectives, 



JBNQA foresaw that the Kativik Environmental Advisory Committee would act as the official 
forum for review of environmentd issues by the Government of Quebec, the Government of 
Canada and the Kativik Regional Government. This role will be of increasing importance in the 
coming years to quality of the environment in ~ i n a v i k .  

Michael Barrett 
Kuujjuaq, Nunavik 



The Kativik Environmental Advisory Committee (hereinafter referred to as the ccCommittee77} 
was established by Section 23 of the James Bay and Northern Qudbec Agreement (JBNQA) and 
is governed by the Environment Quality Act (R.S.Q., c. Q-2) and the James Bay and Nofihern 
Quebec Native Claims Settlement Act (S.C. 19'76-19'79, c. 32). The Committee is a consulhtive 
body to responsible governments in matters relating to the environmental and social protection 
regime in the region of Nunavik and7 as such, is the preferential and official forum for the 
governments of Canada and Qudbec, the Kativik Regional Government (KRG) and the northern 
municipal corporations. 

The Committee's mandate is to: 

oversee administration and management of the environmental and social protection regime 
established by and in accordance with Section 23 of the JBNQA; 

advise responsible governments on major issues relating to implementation of the 
environmental and social protection and land use regimes; 

ensure the proper functioning of the environmental and social impact assessment and 
review procedure for the region; 

recommend changes and examine changes proposed by third parties respecting the 
environmental and social impact assessment and review procedure for the region; 

advise responsible governments and the KRG concerning their involvement in the 
formulation and amendment of laws, regulations and policies relating to the environmental 
and social protection and land use regimes; 

review laws, regulations, policies and administrative procedures relating to the 
environmental and social protection and land use regimes. 

The Committee may also provide technical assistance to the municipal co~ora t ions  and the 
KRG. 

All decisions and recommendations of the Committee are communicated to the Qudbec and 
federal governments and the local or regional government concerned for information and 
appropriate action. 



The C o m i t t e e  is a tripartite body composed of nine members who are replaced at the discretion 
of the respective appointing party. Quebec, Canada and the KRG each appoint three members. 
B c h  year, the respective parties alternate in appointing a chairperson and vice-chairperson from 
among their appointees? in accordance with paragraph 25.5.5 of the JBNQA- 

The Committee lost two members during fiscal year 2001-2002: Muncy Novalinga (KRG) and 
Robert Fibich (Canada). Their replacements were appointed within a few weeks: the KRG 
appointed Eli Angiyou and Canada appointed Danielle Baillargeon. Quebec continued to have 
one vacant seat during the first half of the mandate following the departure of a member in the 
middle of fiscal year 2m-2001.  The seat was finally filled by Jean Couture in fall 2001. 

On March 3 1, , the Committee was composed of the following members: 

Michael Barrett has lived in Kuujjuaq for 25 years. He works for the KRG in the regional 
development and environment sectors. He was a member of the C o m i t t e e  from 1980 to 1 
and then joined again in 1999. He began the year as vice-chairperson and became interim 
chairperson following the resignation of Muncy Novalinga in August 2001. 

Eli Angiyou lives in Akulivik, of which he was previously mayor. He is a hunter and an 
employee of the Kativik Regional Government, where he is in charge of monitoring the coastal 
hunting and fishing activities of Aboriginal people in Nunavik. Mr. Angiyou was appointed to the 
Committee by the KRG in September 2Wl. 

David Okpik is an elder and hunter from Quaqtaq. He has been a member of the Kativik 
Env i romena  Quality Commission (KEQC) since 1980 and was a member of the Environmental 
and Social Impact Review Panel for the territory north of the 55th parallel (COFEX-North) from 
I997 to 2000. He joined the Kativik Environmental Advisory Committee in October 2000. Mr. 
Okpik is active in local and regional issues. 

Jean Couture is a lawyer and member of the Quebec Bar Association since 1982. Until 2 W ,  he 
was advisor to the intergovernmental &fairs branch of the inist2re de I'Environnement du 
Quebec. He has also worked in the field of Aboriginal rights and relations. Mr. Couture was 
appointed to the Committee in October 2001. 

PauIe Halley, LL.D., is a lawyer and an associate professor of law at Universit6 Laval? where she 
holds the Canada Research Chair in Environmental Law. She is also an associate member of the 



university's Groupe d'itudes inuit et circumpolaires (GETIC). She has been a member of the 
Committee since 1 W .  

Helkne LeBlond is an Aboriginal affairs consultant. She worked in northern affairs for the 
Quebec government and Universiti Lava1 from 1975 to 1988, and then in Aboriginal affairs with 
the Quibec government from 1988 to 1994. She has been a member of the Committee since 
1 w -  

Members appointed by Canada 

Claude Abel is northern projects officer for Environment Canada's Corporate Affairs Branch. As 
a previous employee of the Meteorological Service of Canada, he lived in the Nunavik village of 
Inukjuak for four years. He was appointed to the Committee in 1997. 

Yves Disilets is senior negotiator for the James Bay Implementation Office of Indian and 
Northern Affairs Canada. He is a member of several committees established by the JBNQA, 
including the Hunting, Fishing and Trapping Coordinating Committee (HFTCC) and the James 
Bay Advisory Committee on the Environment (JBACE). He has been a member of the Kativik 
Environmental Advisory Committee since 1995. 

Danielle Baillargeon is coordinator of the Aboriginal Fisheries Branch of Fisheries and Oceans 
Canada, Quibec Region. She joined the Committee in 2001. 

Representing the Kativik Regional Government, Muncy Novalinga lives in Puvirnituq, his village 
of birth. He is a past member of the executive council of the KRG and, until just before his 
resignation from the KEAC, was a member of COFEX-North since 1999. He had been a member 
of the Kativik Environmental Advisory Committee since 1998. 

Robert Fibich works for Fisheries and Oceans Canada, where he is coordinator for Northern 
Quebec. He was a member of the Committee's federal party since 1999. 



The Committee's principal office is located in the Nunavik village of Kuujjuaq. Since April 1, 
1995, the Ministere de 17Environnement du Quebec (MENV) had made the material and financial 
resources required for its operation directly available to the Committee according to the terms 
defined in an administrative agreement between the two organizations. The Committee decided to 
terminate the agreement on April 1, 2001, following which the secretariat and interim secretary 
were temporarily located in the G ~ T I C  offices at Universite Laval. During this time, the 
Committee used a temporary mailing address in Quebec City beginning in June 2001. 

The public record of official documents and decisions of the Committee is kept by the executive 
secretary, who also writes up the minutes of meetings and keeps the official correspondence. In 
addition, the executive secretary serves as liaison between the members of the Committee and 
between the Committee and the various regional, provincial and federal players, as well as 
provides technical assistance and assists the chairperson and members in carrying out their 
mandate. 

Robert Comtois, research coordinator for Universite Laval's G ~ ~ T I C ,  took over the position of 
interim executive secretary in April 2000. Under the terms of his contract, Mr. Comtois devoted 
an average of 12.5 hours per week to his duties. At the th meeting, held in Kuujjuaq on June 
12-14,2001, the Committee authorized Mr. Comtois to declare all of his hours. 

On February 6, 2001, following the work of the structuring subcommittee, the Committee 
prepared a brief entitled The Kativik Environmental Advisory Committee 25 Years Later: 
Overview and Outlook. I .  Brigon the structuring of the secretariat. 2. Three-year action plan 
and budget (2001-2004). A copy of the brief was sent to the chairman of the KRG and the 
Qukbec and federal ministers of the Environment. A copy was also appended to the Committee's 
2000-2001 Annual Report. 

Resolution CC-01-01, which was passed unanimously on January 29,2001, and was appended to 
the above brief, sets forth the goal of the three-year action plan: to enable the Committee to 
effectively fulfil its mandate and obligations as an advisory committee, as defined in Section 23 
of the JBNQA. The resolution also specifies that the JBNQA provides for the establishment of a 
secretariat consisting of not more than five (5) full-time persons and authorizes the Committee to 
alter the size of the secretariat (par. 23.5.19). The resolution also states that the brief is an integral 
part of the three-year action plan, that the plan must be implemented as described, with the 
necessary funding as itemized in the budget submissions, and that the Committee will begin the 
process of structuring the secretariat as soon as possible and not later than April 1,2001. 

At its 90th meeting, held on January 29 and 30,2002, in Quaqtaq and Kuujjuaq, the Committee 
adopted a work program aimed at hiring an executive secretary to fill a permanent position at  the 
secretariat office in Kuujjuaq. The person would start on September 1,2002. 



The Committee held four (4) meetings between April 1,2001, and March 31,2002, on the dates 
and at the places indicated below: 

88th meeting: June 12, 13 and 14,2001, in Kuujjuaq 
89th meeting: November 6 and 7,2001, in Quebec City 
90th meeting: January 29 and 30,2002, in Quaqtaq and Kuujjuaq respectively 
91st meeting: March 21,2002, in Quebec City 

The quorums present and names of guests and observers with a right to speak are shown in Table 
1. 

KEAC - Meetings in 2001-2002 : Quorums present, guests and observers 

KRG: 
Canada: 
Quebec: 
!z.ua& 
B. Hubert,WMC* 
J. McKinnon-Mathews, 
WMC* 

KRG : 2 
Canada: 3 
Qu&bec: 2 
i&lats 
R. Dinette, MENV* 
C. Trudel, MENV* 

KRG: 3 KRG: 
Canada: 2 Canada: 
Quebec: 1 Quebec: 
!-&Xx&i l3Ys.!s 
G. Angnatuq, CNVQ* None 
R. Ezekiel, CNVQ* 
M. Laqueme, R-Q* 
J. Longprti, KRG* 
J. Roy, M E W *  
C. Tukkiapik, KRG* 
G. Turgeon, KRG* 
A. Verreault, R-0* 

Sources: Adopted minutes of the 88th, 89th, 90th and 91st meetings of the KEAC 
* : KRG - Kativik Regional Government 

CNVQ - Corporation of the Northern Village of Quaqtaq 
MENV - Ministere de l'hvironnement du Quebec 
R-Q - Recyc-Quebec 
WMC - WMC International Limited 



Internal communications 

In 2001-2002, the Committee's work was marked by extensive correspondence, the formation of 
subcommittees, and quorum meetings held by telephone conference. 

In addition to his regular correspondence with each of the members, the executive secretary 
regularly sent bulletins to all Committee members, by e-mail and fax, to keep them informed of 
follow-up action taken in relation to current issues, developments in environmental matters 
affecting Nunavik, and any other issue relating to the Committee's mandate. Over 67 bulletins 
were transmitted to the members between April 1,2001, and March 31,2002. 

A number of subcommittees formed the previous year remained in place to work on issues 
deemed a priority by the Committee. These subcommittees, which are listed below, were 
composed of at least one member from each of the parties: 

drinking water subcommittee 
residual materials subcommittee 
subcommittee on environmental assessment for northern development projects (COFEX- 
North) 
structuring subcommittee 

Telephone conferences, with a quorum present, were held at key moments to support the 
executive secretary's and subcommittees' work and, thereby, foster more productive discussions 
at the next meeting. 

Special events 

In 2001-2002, the Committee met with key environmental players in development north of the 
55th parallel. 

Following its 89th meeting, the Committee met with Andre Boisclair, Quebec Environment 
Minister and Minister responsible for application of sections 22 and 23 of the JBNQA, on 
November 26, 2001, at his Montreal office. This was Mr. Boisclair's first official meeting with 
the Kativik Environmental Advisory Committee. Discussions focused on the Committee's 
February 2001 brief on the structuring of the secretariat, including the Committee's mandate, the 
appointment of Quebec representatives and funding of the secretariat. At the end of the meeting, 
the Minister said that he would be interested in attending a regular meeting of the Committee in 
Nunavik. 

Guests at the Committee's 90th meeting included Alain Verreault and Mario Laquerre, 
respectively chief executive officer and director of technical services of the Societe quebecoise de 
recuperation et de recyclage (Recyc-Quebec), and Jocelyn Roy, director of MENV9s Northern 
Quebec regional office (DRNQ). The Recyc-Quebec representatives had been invited by the 
Committee to explain the agency's mandate and activities and to discuss recycling opportunities 
in Nunavik. The three men also joined the members in a tour of the residual materials sites and 
facilities of Quaqtaq and Kuujjuaq. 



The day before its 91st meeting, the Committee had convened the members of the KEAC, the 
James Bay Advisory Committee on the Environment (JBACE) and the Hunting, Fishing and 
Trapping Coordinating Committee (HFTCC) to a meeting to take stock of the Ministere des 
Ressources naturelles (MRN) consultations on rough shelters, for which the MRN issues 
construction permits on public land. Environmental inspections by MENV in Northern Quebec, 
notably of outfitting and mining exploration facilities and equipment were also discussed. A 
number of comments were made regarding the need for a comprehensive data bank integrating 
information from all government departments and agencies with a mandate in the region. 

At their request, the KEAC members remained after the 91st meeting in order .to meet with 
Madeleine Pauline, Quebec's Deputy Minister of the Environment and provincial administrator 
of the JBNQA, MENV officials Charles Larochelle, Assistant Deputy Minister of Environmental 
Assessment and Coordination, and acting director Louis Germain and Daniel Berrouard, both of 
the Service des projets industriels et en milieu nordique. The purpose of the meeting was to 
exchange views and information on the principal current issues, in particular, the impending 
establishment of the KEAC secretariat in Kuujjuaq. 



Activities in 

ination of residual materials 

At the 89th meeting, held on November 6, 2001, the Committee met with the MENV officials 
responsible for the proposed Regulation respecting the elimination of residual materials, Renk 
Binette and Claude Trudel, both from the residuals management branch of the Direction des 
politiques du secteur municipal. The members noted from the discussions that the comments 
made by the Committee in 2000 had gotten the desired attention. The revised regulation received 
on January 24,2002, incorporated the comments made by the Committee in 2000 as well as those 
made during the 89th meeting. However, two issues warranted the Committee's continued 
attention: the Umiujaq disposal site and recycling in Nunavik: according to Mr. Binette and Mr. 
Trudel, there is no recycling in the JBNQA territory north of the 55th parallel. 

d initiatives 

Participants in the Committee's 90th meeting, held in the Nunavik village of Quaqtaq, included 
two officials from Recyc-Quebec, Alain Verreault, CEO, and Mario Laquerre, officer in charge 
of residual materials management. Also at the meeting was MENV representative Jocelyn Roy, 
director of the Northern Quebec regional office (D ). The men had been invited to talk to the 
Committee about recycling prospects and initiatives in Nunavik. Participants got a chance to visit 
the disposal and residual hazardous materials storage sites in Quaqtaq and Kuujjuaq. Discussions 
with municipal officials provided a better understanding of the challenges involved in waste 
disposal and recycling in the northern villages. 

In a report dated March 26,2002, and sent to the Committee, Mr. Laquerre proposed two actions: 
a) a residual materials management plan; and (b) a waste sorting and recovery centre. In his 
opinion, "the first thing the Kativik Regional Government must do" is to prepare a management 
plan in compliance with the Environment Quality Act. Based on his discussions with the local 
officials, he considers the following action to be a priority: (i) management of residual materials 
"through recycling and, where that is not possible, by reuse on site,'? especially through the 
KRG's sensitization of used paint and oil management companies to the problems existing in 
northern villages"; (ii) management of scrap metal by municipalities "given the considerable 
space occupied by bulky waste in landfill sites" by promoting "metal recycling"; (iii) 
management of packaging and paper waste by the KRG, "which could make representations to 
the future Quebec corporation responsible for managing packaging and paper waste"; (iv) 
diversion of residual materials from landfill, a vital aspect of residual materials management - 
"The KRG could promote a pilot composting project in a small village." Lastly, Mr. Laquerre 
feels waste sorting and recovery centres are a legitimate option for secondary materials with few 
commercial outlets. M E W  provides funding for such initiatives under its Assistance Program for 
Social Economy Enterprises. 

Environmental assessment of development projects in the No 

In June 1999, the Committee received a carbon copy of correspondence between COFEX-North 
and the Canadian Environmental Assessment Agency expressing concern over the duplication of 



efforts and delays in reviewing one and the same project owing to the involvement of more than 
one federal agency and department mandated under the new Canadian Environmental 
Assessment Act (CEAA). 

In January 2000, after studying the Canadian Environmental Assessment Agency's proposal for 
using environmental assessment of the Quaqtaq marine infrastructure project as a trial for 
coordination of the federal procedures under the new CEAA, the Committee said that while it 
agreed with the goal of effective and efficient application of the impact assessment procedures, it 
felt that the proposal did not address several aspects related to duplication of the federal 
procedures. Consequently, the Committee intended to study those aspects more thoroughly before 
making its recommendations. It therefore accepted the Agency's offer to consider the proposal as 
a trial coordination of the federal procedures and, to that end, asked the Agency to provide it with 
any information that would help assess the pilot project. The Agency replied to the Committee's 
requests for information in fiscal year 2000-2001 and the Agency's president, Sid Gershberg, and 
two other representatives were present at the Committee's 86th meeting. 

At the end of the fiscal year, on March 31,2001, the Committee read the reply and documents 
received from Franpis Boulanger, regional director of the Agency's Quebec office, in relation to 
the latest trials to coordinate the procedures for the marine infrastructure projects in Umiujq, 
Kangiqsujuaq and Kuujjuaq. The Agency considered the trial a success in several respects: (1)  

better coordination of federal actions through a joint directive upstream - coupled with meetings 
to properly explain the directive and answer questions and a field visit to make the parties aware 
of the special nature of the projects and the context in which they are being carried out - (ii) 
shorter timelines owing to fewer and earlier requests for additional information by federal 
authorities, (iii) requests pass through COFEX-Nord, which gives it an authoritative role, and (iv) 
public hearings co-chaired by the Kativik Environmental Quality Commission (KEQC) and 
COFEX-North. 

In the preceding months, the Committee had asked the Agency for information on the federal 
government's application of Section 23 since the signing of the JBNQA, and its application of the 
CEAA in Nunavik. This information was finally received during fiscal year 2001-2002. 

On March 21,2002, the Committee unanimously adopted a document prepared by Paule Halley, 
LL.D., member for Quebec and member of the subcommittee on environmental assessment for 
northern development projects (COFEX-North), entitled Opinion and Recommendations of  the 
KEAC Reearding Double Environmental Assessment of Nunavik Projects by the Federal 
Government. submitted to the Federal Ad~nis t ra tor  (see Appendix). Below is the full text of the 
last section of the document ("Opinion, conclusions and recommendations"): 

After examining the documents and data relating to double environmental assessment of Nunavik projects 
by the federal authorities, the KEAC believes that implementing the Canadian Environmental Assessment 
Act in the territory of Nunavik alters the environmental assessment regime already established by the 
JBNQA. This alteration breaches the terms of the JBNQA and its precedence over the CEAA, and 
infringes the rights it grants to the Nunavik Inuit More specifically, it is the KEAC's opinion that 

0 since the Canadian Environmental Assessment Act's entry into force, the Canadian Environmental 



Assessment Agency has applied the assessment procedure provided for under the Act in the territory of 
Nunavik already governed by the environmental assessment procedure established by Section 23 of the 
JBNQA; 

* following the double assessment of Phase I of the Kangiqsualujjuaq wharf project (May 17, 1 
Assessment Agency attempted to harmonize the Section 23 and CEAA environmental assessment 
procedures by coordinating the federal authorities concerned, preparing joint directives, decreasing 
delays and constraints associated with application of the CEAA, etc.; 

* the environmental assessment process provided for in the CEAA is predicated on considerably 
different purposes, institutions and rules for submitting development projects to assessment from those 
in Section 23 of the JBNQA, which provides for a special status and involvement for the Inuit people 
and special consideration for their social environment; 

* the differences between the JBNQA and CEAA regimes bave such considerable consequences for the 
objectives and implementation of the JBNQA that empowerment of the federal authorities to change 
the JBNQA assessment regime without the Inuit party's consent would bave had to be clearly provided 
for. But the JBNQA makes no such provision. Furthermore, a system that enables the Federal 
Administrator to unilaterally change the terms of the Agreement would seriously minify the Inuit's role 
and reduce the Agreement's effectiveness as a constitutional instrument; 

e the JBNQA clearly prohibits the federal authorities from submitting a project to more than one 
procedure: 

para. 23.7.6: Notwithstanding the above paragraph, a project shall not be submitted to more than 
one ( 1 )  impact assessment and review procedure unless such project falls within the jurisdictions of 
both Quebec and Canada or unless such project is located in part in the Region and in part 
elsewhere where an impact review process is required. 

the JBNQA sets out its own environmental and social protection regime for Nunavik, as well as the 
rules governing the submitting of projects to more than one environmental assessment procedure; 

Section 23 of the JBNQA does not otherwise authorize the bodies it establishes to formulate and enter 
into agreements with the Canadian Environmental Assessment Agency to modify the rules of the 
JBNQA; 

the JBNQA and the federal legislation acknowledge that the rights in favour of the Inuit are as set forth 
in the Agreement and stipulate that the JBNQA prevails in the event of inconsistency or conflict; 

e the Inuit authorities empowered to amend the terms of the JBNQA have not signed any agreement with 
the responsible federal authorities authorizing changes to the Section 23 regime or authorizing the 
federal government, on an ad hoc basis, to submit a project to more than one environmental assessment 
procedure. 

The federal authorities' implementation of a different environmental assessment regime than that provided 
for in Section 23 of the JBNQA infringes the rights of the Inuit authorities to negotiate any changes to the 
environmental and social impact assessment procedure established by Section 23 of the JBNQA. 

JBNQA, para. 23.4.1; 23.7.3; 23.7.5; 23.7.6; 23.7.7. 
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It is the KEAC's opinion that the Federal Administrator, the federal government, the federal Environment 
Minister and the Canadian Environmental Assessment Agency must respect the terms and paramount 
nature of the environmental assessment regime established by the JBNQA: 

* by giving full effect to the mechanisms and institutions provided for in Section 23; 

* by amending the CEAA to clearly acknowledge the paramount nature of Section 23 of the JBNQA; 

* by negotiating any changes to the environmental assessment regime applicable in Nunavik with the 
responsible Inuit authorities. 

Abandoned mining exploration sites in Nunavik 

In early 1999, the Committee backed a group of regional partners, including the KRG, Makivik 
Corporation, the northern villages of Nunavik (14), the Naskapi Nation of Kawawachikamach, 
Environment Canada - through the Northern Ecosystems Initiative Program - and Universitk 
Laval's Groupe d'etudes inuit et circumpolaires (GETIC), in a project involving the inventory and 
characterization of abandoned mining exploration sites in Nunavik. The sites were the object of 
heavy exploration between 1940 and 1980. A number of mining companies simply picked up and 
left at the end of operations, abandoning various material and equipment. During summer and fall 
2000, sites were inventoried by GETIC, with assistance from the Inuit and Naskapi villages. Over 
600 potential sites were identified in the territory north of the 55th parallel. In summer 2001, a 
team of KRG and Environment Canada biologists and environmental contamination experts 
assessed a sampling of sites in the northwestern region of Nunavik to determine their state and 
prioritize sites for future cleanup. The same assessment will be carried out on a sampling of sites 
from the northeastern and southern parts of Nunavik in summer 2002. 

Outfitting operations and mobile camps in Nunavik 

During the 89th meeting, members raised various issues and problems relating to outfitters' 
installation of mobile camps with the approval of the Sociktk de la faune et des pares (FAPAQ): 
(i) the large number of sport hunters (2000) who come to Nunavik each year to hunt caribou; (ii) 
a reported decline in caribou populations north of the 55th parallel; (iii) installation of mobile 
camps based on the movement of caribou herds and abandoned sites containing significant 
amounts of garbage that is having a negative environmental impact (non-compliant disposal sites, 
empty drums left on shores); (iv) failure of M E W  and FAPAQ to inspect mobile camps; and 
lastly (v) the impacts on certain Inuit communities: since the establishment of mobile camps, 
there are no more caribou on traditional hunting grounds. 

Various measures were discussed by the Committee and steps were taken to obtain (i) a copy of 
the most recent maps available indicating the location of camps, (ii) a copy of M E W  and 
FAPAQ inspection reports for the past 5 years, and (iii) statistical data on sport hunting in 
Nunavik, including the number of hunters. At the 90th meeting, after reviewing the data obtained 
from M E W  and FAPAQ - notably: less than 15 notices of offence issued by FAPAQ between 
1997 and 2000 -, the Committee decided to organize a joint meeting with the James Bay 
Advisory Committee on the Environment (JBACE) and the Hunting, Fishing and Trapping 



Coordinating Committee (HFTCC) the day before the 91st meeting, to be held in Quebec City. 

The first-ever joint meeting of the KEAC, JBACE and HFTCC took place on March 20,2002, in 
Quebec City. The discussions at that meeting highlighted the lack of integration of the 
departments' and agency's databases, particularly those of the MRN, M E W  and PAPAQ. As a 
result, decisions in the planning and authorization of rough shelters and outfitting facilities are 
made without having all of the data required to make an informed decision. The Committee cited 
the example of the outfitting operation established near Lac 1'Eau Claire, an area that is being 
protected for the purposes of creating a conservation park: the HFTCC authorized an increase in 
accommodation capacity, not realizing that the area was being protected. A letter signed by all 
three chairpersons was sent to the MRN's associate deputy minister of the territory requesting 
that (i) the environmental regulations governing installations in the territory be enforced as soon 
as possible and (ii) that someone from the MRN be appointed to serve as liaison between the 
committees and the M so as to ensure that the committees' concerns are addressed and their 
requests for action are acted on. A letter was also sent to the Minister of the Environment, who is 
responsible for enforcement of the Environment Quality Act, to request that remedial measures 
be taken as soon as possible. 

Proposed environmental laws, regulations, policies and strategies 

At its 88th meeting, the Committee learned of discussions under way between the MRN, 
M E W  and FAPAQ concerning Quebec's proposed strategy for protected areas. At the 91st 
meeting, held on March 21,2002, the members were given a copy of the preliminary version 
of the Quebec strategy on biodiversity. 

At the 89th meeting, the Committee discussed the legislative requirement to review schedules 
1 and 2 of Section 23 of the James Bay and Northern Quebec Agreement every five years. The 
Committee wrote to the federal and provincial administrators and the KRG chairman to inform 
them that it would be commencing its review of schedules 1 and 2. The Committee intends to 
consult the Inuit authorities to get their views. At the 90th meeting, the Committee questioned 
whether the signatories were willing to approve the recommendations made to them. Members 
also said that the review should include Schedule 3. At the 91st meeting, the members decided 
to limit the review to schedules 1 and 2, feeling that this alone would be a major 
accomplishment and is of greater importance. Based on past environmental assessment, it was 
decided that the Committee had to determine whether the schedules meet today's needs. 
Among the cases considered by the Committee in favour of conducting the review without 
delay is the failure to effectively follow the environmental recommendations made by the 
Kativik Environmental Quality Commission (KEQC). The environmental requirements 
stipulated by the must be monitored. The Committee also intends to assess the impacts 
of the environmental assessment process on economic development projects in Nunavik: 
according to the Inuit members, the lengthy assessment process has become an incentive for 
project proponents to begin work before the KEQC and the federal and provincial 
administrators have even decided whether the project should be submitted to impact 



assessment. 

On November 15, 2001, the Committee received the consultation document for the 
consultations on rough shelter leases being held by the MRN's public land use management 
branch - three months after the consultation process had already begun. Rough shelters are 
defined as a construction with no running water, electricity or permanent foundations - a 

building that has only one floor and a maximum area of 20 m3. At the 90th meeting, held in 
Kuujjuaq, the Committee read the proposed provisions in the presence of the KRG 
representatives. On February 1, 2002, the Committee sent the Minister, Gilles Baril, its 
position on the matter, recommending: (i) that a moratorium be declared on the issuance of 
new leases until the new regulation is adopted; (ii) that all applications for a perinit for a rough 
shelter or a lease for a holiday site automatically be submitted to the KRG for consultation and 
comment - the latter to be given within 90 days - before a decision is rendered by the 
MRN; (iii) that before the new regulation is adopted, the final text be submitted to 
consultations with the KRG, the Naskapi Cree Nation of Kawawachikamach, the KEAC and 
the HFTCC; and (iv) that a representative of the KRG sit on the regulation drafting committee. 
The difficulties involved in gathering all available data on rough shelters existing in Nunavik 
and in the James Bay territory was a another reason for the joint meeting held between the 
KEAC, JBACE and HFTCC in Quebec City on March 20,2002. 

On November 26, 2002, at the request of the Societe de la faune et des pares du Quebec 
(FAPAQ), the Committee began reviewing Bill 44, An Act to amend the Parks Act. The 
proposed amendments pertain to the categories of park, the power to authorize work and the 
delegation of management services related to the operations, activities and services of a park. 
The bill empowers FAPAQ to delegate the KRG or any other municipality established 
pursuant to the Act respecting northern villages and the Kativik Regional Government to 
operate a business, provide a service or organize an activity necessary to the operation of a 
park, among other functions. At the 90th meeting, the Committee recommended that Bill 44  
be passed in its entirety, without amendment. 

a On December 28, 2001, the Committee received a copy of Bill 72, An Act to amend the 
Environment Quality Act, for consultation and comment. The new provisions deal with the 
identification and rehabilitation of contaminated land. Following the 90th meeting, the 
Committee wrote to the Deputy Minister of the Environment, Madeleine Paulin, on March 11, 
2002, to say that it considers the proposed measures to be advantageous and enforceable for 
Category I, I1 and 111 lands north of the 55th parallel, i.e. in Nunavik. However, it emphasized 
that because there is  no land register or land entitlement registry office in the territory of 
Nunavik, the provisions dealing with the registration of a notice of a contaminated or 
decontaminated site in the land register should be expanded to reflect the distinct 
characteristics of Nunavik. For Category I lands, this notice should be transmitted to the 
landholding corporation of the northern village that owns or administers these lands. For 
Category I1 and 111 lands, the notice should be transmitted to the Kativik Regional 
Government, which is responsible for land use planning and development in this part of the 
territory. The recommended change affects sections 2 , 5  and 17 of the bill. 



In early March 2002, the Committee began to review the draft regulation to amend the 
Regulation respecting the quality of drinking water, as published in the Gazette officielle of 
February 27,2002. The Committee asked for the opinion of the KRG's technical department. 
In a letter dated March 13,2002, the Committee informed the Service de l'expertise technique 
en eau (MENV) that it agreed with the KRG on the need to train local plant operators in 
conjunction with the future start-up of new filtration systems - should such systems be 
installed in Nunavik. Also, the Committee opposed the amendments to section 11 and asked 
that the frequency of sampling for bacteriological control be maintained at eight times a month 
in order to protect public health north of the 55th parallel given potential contaminating 
sources, the length of piping and the need to heat pipes in winter. This was the same position 
adopted by the Committee in September 2000 in response to the first version of the draft 
regulation. Furthermore, the KRG expressed its views that staff turnover, the fact that samples 
must be flown outside the territory for analysis and delays in getting the samples to the 
laboratory often result in a large share of samples' being thrown out. The Committee 
concluded its letter by saying that if the adopted regulation limits the frequency of analysis to 
two samples a month, MENV should assume the costs of obtaining two reliable samples in 
villages north of the 55th parallel. 

Dust and air quality in Nunavik villages 

At its 88th meeting, the Committee learned that the paving of roads in Whapmagoostui and 
Kuuijuarapik had been postponed because the petroleum products found in the abandoned barrels 
near the airport were not suitable for recycling into asphalt, as was done in Kuuijuaq. 

KEAC environment award 

During the 89th meeting, the Committee asked that more work be done on the matter before 
adopting the award. 

Kativik Regional Government land use plan 

On September 23, 1998, the KRG adopted the master plan for town planning and land 
development in its territory, in accordance with sections 176 and 244 of the Act respecting 
northern villages and the Kativik Regional Government. (R.S.Q., c.V-6.1). The Committee 
received a copy of the plan on May 18, 2001. During the 90th meeting, which was held in 
Kuuijuaq, the contents of the plan were presented by Gina Turgeon, a land use planner with the 
KRG. The plan, which covers the KRG territory north of the 55th parallel, took effect on October 
29, 1998, after being approved by the Minister of Municipal Affairs and Greater Montreal. The 
plan advocates a holistic approach tailored to the region based on environmental diversity and 
public interests. It provides a portrait of the territory and the main development directions and 
land uses for parts of the territory. The KRG intends to attain the identified directions and 
objectives through the adoption of a regional by-law. 



WMC International Limited 

In July 2000, the mining company WMC International Limited undertook mining exploration 
work in the central part of Nunavik. The targeted area encompasses the Baleine, Wheeler and 
Marralik river drainage basins between the coast of Ungava Bay and the headwaters of these 
rivers. An aerial survey of the land was completed in winter 2000-2001. Drilling was carried out 
in spring 2001. The findings warranted further exploration in summer 2001. Two company 
representatives, Ben Hubert and Jim McKinnon-Mathews, presented these and other data dealing 
with the logistics and support for field work in summer 2001 to the Committee at its 88th 
meeting, which was held in Kuujjuaq. The Committee was also informed of the environmental 
measures taken to limit or prevent adverse environmental effects from exploration work carried 
out last summer. The company representatives asked for the Committee's opinion on two 
matters: first, the company is concerned about the ability of the local population to take part in 
upcoming work, a factor that will be decisive in the decision to continue investing in the project. 
Second, the company is concerned about the independence required by local technicians who will 
be in charge of water sampling. Moreover, as it intends to have consultants from Northern 
Quebec conduct an inventory study, the company asked for the KEAC's opinion on the possible 
participation of people from the villages concerned beginning at this stage. At the 8 
after going over the documents provided by Mr. Hubert and Mr. McKinnon-Mathews, the 
Committee informed WMC International Limited that it does see a conflict of interest between 
the environmental assessment rules and the use of local technicians for water sampling. 
Furthermore, it is confident that the local population will participate in inventory work. 

Inuit caribou hunting and Pare des Pingualuit boundaries 

During the 89th meeting, a Committee member raised a problem created by the absence of a clear 
demarcation, on the ground, of the limits of Parc des Pingualuit. The member wanted to make the 
other members aware of the Inuit hunters' concerns about caribou hunting during the period 
when the park is open to visitors: after killing the animal, Inuit hunters have a habit of leaving the 
internal organs on site, which could create a negative image on the part of visitors. The 
Committee discussed the matter again at the 90th meeting and decided that it was up to the 
municipality of Kangiqsujuaq and future park authorities to take the necessary steps in the event 
that Inuit hunting activities affect tourism. 

Remuneration of the Quebec members of the KEAC 

Remuneration of the members of the Quebec party was discussed at the Committee's 89th 
meeting. The Quebec representatives have not been compensated for their participation on the 
Committee since the 1995 budget cuts. The Conseil executif has been studying the matter for the 
past few years, as the problem applies to all Quebec representatives on committees and 
commissions who are not government employees. The Committee feels that the fact that Quebec 
representatives are not remunerated makes it difficult to recruit replacements, which means that 
vacant seats remain vacant for a long time. The matter was raised with Quebec Environment 
Minister Andre Boisclair during a meeting with C representatives on November 26,2001. 



Report of the Nunavik Commission 

During the year, at the 89th and 90th meetings, the Committee felt the need to examine the 
consequences of the Commission's report for both Nunavik and the parties to the JBNQA. 

Robert Comtois 
Interim Executive Secretary 
November 30,2002 
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Lodging 
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Printing and copying (various firms) 
Copying 
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Courier service 
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Subtotal 
Administration 
Office supplies 
Bank charges 
Other expenses (excluding bank charges) 

Subtotal 
Participation of Inuit members 

Travelling expenses (KEAC members) 
Travelling expenses (COFEX-North members) 
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COMITE CONSULTATIF DE L'EWIRONNEMENT KATIVIK 

KATIVIK ENVIRONMENTAL ADVISORY COMMITTEE 

Opinion and recommendations of the KEAC 
regarding double environmental assessment of Nunavik projects by the federal government 

submitted to the Federal Administrator 

The Kativik Environmental Advisory Committee (hereinafter referred to as the "KEAC") 
was established by and in accordance with Section 23 of the James Bay and Northern 
Qdbec  ~ ~ r e e r n e n t '  (hereinafter referred to as the "JBNQA"). Its mandate led the 
Committee to review and monitor enforcement of the Canadian Environmental 
Assessment Act in the territory governed by the environmental assessment regime 
established in law under Section 23 of the JBNQA.~ 

It is as a tripartite consultative body and the preferential and official forum for 
responsible governments that the KEAC is addressing the Federal Administrator for the 
purpose of informing him of its observations and recommendations regarding the manner 
in which the federal authorities currently enforce the environmental and social protection 
regime established by the JBNQA for the territory of ~ u n a v i k . ~  

The KEAC considers that the information gathered, the results of its review, and its 
observations and recommendations will be useful in developing appropriate practices and 
measures for implementing the JBNQA in Nunavik. 

1. Federal administration and enforcement of the environmental assessment regime 
established by Section 23 of the JBNQA 

In June 1999, the KEAC read the Environmental and Social Impact Review Panel's 
recommendation to the Federal Administrator to authorize Phase I of the 

' JBNQA, para. 23.5.1: An Environmental Advisory Committee (hereinafter referred to as the "Advisory 
Committee"), a body made up of members appointed by the Regional Government, Canada and Quebec, 
is established. 

JBNQA, para. 23.2.1: The environmental andsocial protection regime applicable in the Region shall be 
established by and in accordance with the provisions of this Section. 

JBNQA, para. 23.5.24: The Adviso~y Committee shall be a consuitative body to responsible governments 
and as such shall be the preferential and official forum for responsible governments in the Region 
concerning their involvement in the formulation of laws and regulations relating to the Environmental 
and Social Protection Regime and as such shall oversee administration and management of the regime 
through the free exchange ofrespective views, concerns and information. 

JBNQA, para. 23.5.27: The Advisory Committee shall examine and make recommendations respecting the 
Environmental and Social impact assessment and review mechanisms and proceduresf or the Region. 



Kangiqsualujjuaq marine infrastructure p r ~ j e c t . ~  In its recommendation, the Review 
Panel (hereinafter referred to as "COFEX-North") specified that the wharf project had 
been submitted to more than one environmental assessment by the federal government, 
i.e. under the procedure established by Section 23 of the JBNQA and under the procedure 
established by the Canadian. Environmental Assessment Act (hereinafter referred to as the 
"CEAA9*). COFEX-North thus recommended that the procedures be harmonized for the 
purposes of review of the next marine infrastructure project, under the authority of the 
bodies created by the JBNQA, given the Agreement's precedence over the CEAA and its 
constitutional protection.' 

In August 1999, following a general review of the situation, the KEAC ,decided to 
monitor federal administration and enforcement of the JBNQA regime to ensure that the 
two federal procedures were harmonized in keeping with the objectives and institutions 
arising from the JBNQA, and to then submit the results of its review, as well as its 
observations and recommendations. 

Summary of the KEAC's review 

For the purposes of its review, the KEAC documented and examined the coordination 
trials proposed by the Canadian Environmental Assessment Agency (hereinafter referred 
to as the "Canadian Agency") for the six (6) marine infrastructure projects in the villages 
of ~ a n ~ i ~ s u a l u j j u a q ,  Quaqtaq, Umiujaq, Kangiqsujuaq, Kuujjuaq and Ivujivik, the 
terms of the JBNQA and CEAA, the five-year review of the CEAA and Bill C-19. 

Coordination and harmonization of the federal procedures 

The KEAC gathered its information through exchanges with COFEX-North, the Federal 
Administrator and the Canadian Agency and through the directives issued for the marine 
infrastructure projects and minutes of post mortem meetings between federal stakeholders 
as well as public consultations. According to this information, the Federal Administrator 
found no record of environmental assessment under Section 23 prior to the CEAA's entry 
into force in 1995.7 Since then, the Section 23 procedure has been applied to the projects 

Benoit Taillon, Chairman, Comite federal d'examen Nord - Federal Review Panel North, May 17, 1999. 
Letter addressed to Mr. Sid Gershberg, Federal Administrator, James Bay and Northern Quebec 
Agreement, 2 pages with appendix: Tomit4  federal d'examen Nord - Federal Review Panel North, 
Report of the Federal Review Panel-North to the Federal Authority. Kangiqsualujjuaq Harbor Project. 
Marine infrastructure projects 99-05- 14." 10 pages. 

JBNQA, para. 23.7.6: Notwithstanding the above paragraph, aproject shall not be submitted to more 
than one (1) impact assessment and review procedure unless such project falls within the jurisdictions of 
both Quebec and Canada or unless such project is located in part in the Region and in part elsewhere 
where an impact review process is required. 

Kangiqsualujjuaq project submitted by Makivik Corporation in November 1997. 

Frangois Boulanger, "Regional Director, CEAA", Canadian Environmental Assessment Agency, July 18, 
2001, Letter addressed to Mr. Muncy Novalinga, Chairman, Kativik Environmental Advisory Committee. 



to build marine infrastructures in the northern villages. Overall, the KEAC notes that 
under the Canadian Agency's governance, the federal authorities involved have devoted 
considerable energy to harmonizing the Section 23 and CEAA procedures and 
coordinating the various federal players so as to reduce the delays and constraints related 
to application of the CEAA, improve the projects and decrease their environmental 
impacts. The KEAC also notes that the Canadian Agency did not submit its proposed 
application of the CEAA to the Inuit party, or get its approval before submitting the 
projects to two assessment procedures. 

2.2 Precedence of the JBNQA and its environmental assessment regime 

The KEAC examined the relevant provisions of the JBNQA and CEAA. The federal 
James Bay and Northern Quebec Native Claims Settlement Act (S.C. 1976-77, c. 32) and 
the JBNQA, which was signed by the Government of Canada, established and 
implemented an environmental and social protection regime for the territory of Nunavik. 
As signatories to the JBNQA, the limit participated in the negotiation and drafting of both 
the Agreement and its environmental and social protection regime. The purpose and aim 
of that regime is to acknowledge the Inuit's special rights in matters of development in 
Nunavik. 

Section 23, entitled Environment and Future Development North of the 55th Parallel, 
acknowledges the right of the Nunavik Inuit to a special environmental and social 
protection regime. It: 

establishes a comprehensive regime that provides for an environmental and social 
impact assessment and review procedure to minimize the negative environmental and 
social impact of development on the Inuit and the wildlife resources of Nunavik8 
(para. 23.2.2 b)). The scope and probative force of this regime is clear. In fact, the 
Federal Court of Appeal ruled that: 

The Agreement makes detailed and exhaustive provision for the nature and extent of the 
environmental studies to wich the parties agreed that development projects undertaken in 
Agreement Territory would be subject. The regime that was established represents the expression 
of the specific consensus reached by the parties, and the parties expressly intented that one 
complex, Le Complexe La Grande {1975), would be exempt from the application of this regime, 
just as they intenred, in subsection 2.5, that the provincial and federal legislation wick was to give 
effect to the Agreement would both provide that where other legislation is inconsistent with the 
provisions of the Agreement, the Agreement will prevail.g 

grants a special status and involvement for the Inuit and other inhabitants of the 
Region over and above that provided for in procedures involving the general public of 

'Object: Coordination of the JBNQA and CEAA Processes Regarding the Marine Infrastructure Program 
in Nunavik (1999-2001)." 2 pages plus enclosures (1 1 pages). 

8 JBNQA, para. 23.2.1: The environmental and socialprotection regime applicable in the Region shall be 
established by and in accordance with the provisions of this Section. 

' ~ a s t m a i n ~ a n d  v. Canada, [1993] 1 F.C. 501, 532-533. 



Quebec and Canada through consultation or representative mechanisms (para. 23.2.2 
c)); 

provides for the protection of the Inuit, their economy, their hunting, fishing and 
trapping rights and the wildlife resources upon which they depend (para. 23.3.3 d) 
and e)); 

a provides for the participation of the Inuit on the multipartite bodies established to 
oversee implementation and development of the environmental and social protection 
regime (Sub-section 23.3), namely the Environmental Quality Commission (para. 
23.3.1), the Screening Committee (para. 23'4.21, the Review Panel (para. 23.4.12) and 
the Environmental Advisory Committee (para. 23.5.1); 

stipulates that the provisions of Section 23 cannot be amended, either directly or 
indirectly, without the consent of the Inuit party: 

para. 23.7.10: The provisions of this Section can only be amended with the consent of Canada and 
the interested Native party, in matters of federal jurisdiction, and with the consent of Quebec and 
the interested Native party, in matters of provincial jurisdiction. 

A comparative review of the environmental assessment regimes established by the 
JBNQA and the CEAA shows several differences. For example: 

@ the development projects subject to environmental impact assessment and the 
procedure for submitting them are different. The JBNQA contemplates major 
development projects, and projects that fall within the "grey area" undergo impact 
assessment following a screening process involving the Inuit. The CEAA 
contemplates a larger number of projects, and the Inuit do not participate in the 
screening of projects to be submitted to a public consultation exercise; 

under the JBNQA, the environmental and social impact review of projects is carried 
out by a bipartite committee, composed of Inuit representatives, that must consider 
the project's social impacts on the Inuit people (Section 23, Schedule 3); under the 
CEAA, the environmental effects of a project are chiefly assessed by the same federal 
authorities who are assigned to authorize projects, and no special consideration is 
given to the project's social consequences for the Inuit (CEAA, s. 16); 

the Section 23 procedure grants a special status to the Inuit by requiring that due 
consideration be given to a number of guiding principles that reflect the Inuit reality 
with regard to development and by granting the Inuit the right to be consulted in a 
manner over and above that normally provided for for the general public; 

the decision-makers are not the same: under the JBNQA, the Federal Administrator is 
the sole decision-maker, whereas under the CEAA, the various administrative units of 
the federal government participate in decision-making according to their power to 
authorize the project. The involvement of so many federal authorities results in a 
longer approval process and the risk of having to contend with inconsistent or 
conflicting decisions. 



The differences between the two environmental assessment regimes are substantial 
enough that enforcement of the CEAA in the territory of Nunavik changes the assessment 
system provided for under the JBNQA. The contracting parties are not free to modify the 
obligations and rights agreed to in the JBNQA simply by favouring the application of 
another regime or by asserting an optional clause in order to temper their consent to the 
content of the JBNQA. Such power would have had to be spelled out in the Agreement, 
or changes to the environmental assessment regime would have had to be provided for in 
an agreement between the contracting parties. But the JBNQA does not provide for such 
power, and no such agreement was entered into with the Inuit party. 

According to the federal legislation and the JBNQA, the JBNQA and its institutions and 
provisions override regular acts of Parliament, including the Canadian Environmental 
Assessment Act: 

Where there is any inconsistency or conflict between this Act and the provisions of any other law 
applying to the Territory, this Actprevails to the extent of the inconsistency or conflict.'* 

Canada and Quebec acknowledge that the rights and benefits of the Indians and Inuit of the 
Territory shall be as set forth in the Agreement (. . .)" 

Furthermore, the JBNQA and Section 23 of the Agreement are guaranteed and protected 
by section 35 of the Constitution Act, 1982. 

Five-year review of the CEAA 

The KEAC studied the briefs submitted by a number of Inuit organizations for the five- 
year review of the CEAA.12 The Inuit Tapirisat of Canada, the James Bay Advisory 
Committee on the Environment (JBACE) and Makivik Corporation all concluded that the 
environmental assessment regime established by the territorial agreement entered into 
with the Inuit prevails over other regimes. Consequently, they recommended that the 
CEAA be amended to acknowledge the paramount nature of the JBNQA and ensure that 
the federal authorities implement the regime negotiated with the Inuit. 

In the same vein and during the same review process, the federal Regulatory Advisory 
Committee recommended to the Minister of the Environment that "a new section of the 
Act should be created (or amendments), which would allow, where aboriginal peoples 

l o  James Bay and Northern Quebec Native Claims Settlement Act, S.C. 1976-77, c. 32, s. 8. 

11 JBNQA, Sub-section 2.5. 

l 2  Inuit Tapirisat of Canada, "Inuit Rights Under Land Claims Agreements and the Five-Year Review of the 
Canadian Environmental Assessment Act," March 31, 2000; Makivik Corporation, "Environmental and 
Social Impact Assessment and Review Under Section 23 of the James Bay and Northern Quebec 
Agreement," March 31, 2000; and the Comiti. consultatif pour l'environnement de la Baie-James 
(CCEBJ)/James Bay Advisory Committee on the Environment (JBACE), "Commentaires du CCEBJ 
soumis au ministre de 1'Environnement du Canada," March 2000. 



have an environmental assessment process established in law (e.g. under a Land Claim 
Agreement and related implementation legislation), to recognize those  power^."'^ 

Environment Canada's report on the CEAA review does not integrate the 
recommendations made by the Inuit organizations, nor does it take a clear stand on the 
paramount nature of the environmental assessment regimes previously negotiated with 
the Inuit. The intention is more to ensure broad application of the CEAA, better 
incorporate Aboriginal issues, "expand opportunities for public participation" and adopt 
"special approaches to consultation to involve Aboriginal people where their 
communities and traditional lands may be affe~ted."'~ 

The KEAC also read Bill C- 1915 amending the Canadian Environmental Assessment Act. 
The bill introduces no major changes to the coordination mechanisms already provided 
for in the existing legislation.16 One of those mechanisms, namely substitution, allows the 
Environment Minister to approve the substitution of the CEAA process by the 
environmental assessment process under Section 23 of the JBNQA, and thereby avoid 
two assessment procedures for projects in Nunavik. This mechanism was not used for the 
marine infrastructure projects reviewed by COFEX-North. 

Opinion, conclusions and recommendations 

After examining the documents and data relating to double environmental assessment of 
Nunavik projects by the federal authorities, the KEAC believes that implementing the 
Canadian Environmental Assessment Act in the territory of Nunavik alters the 
environmental assessment regime already established by the JBNQA. This alteration 
breaches the terms of the JBNQA and its precedence over the CEAA, and infringes the 
rights it grants to the Nunavik Inuit. More specifically, it is the KEAC's opinion that: 

* since the Canadian Environmental Assessment Act's entry into force, the Canadian 
Environmental Assessment Agency has applied the assessment procedure provided 
for under the Act in the territory of Nunavik already governed by the environmental 
assessment procedure established by Section 23 of the JBNQA; 

' "Report to the Minister of the Environment from the Regulatory Advisory Committee (RAC). Five-Year 
Review of the Canadian Environmental Assessment Act." Regulatory Advisory Committee (RAC), May 
8,2000, text and appendices (35 pages): Recommendation 37.4. 

l4  "Strengthening Environmental Assessment for Canadians. Report of the Minister of the Environment to 
the Parliament of Canada on the Review of the Canadian Environmental Assessment Act." Environment 
Canada, March 2001, (28 pages): page 25. 

Bill C-19, An Act to amend the Canadian Environmental Assessment Act , tabled for first reading on 
March 20, 200 1. 

" CEAA: coordination (s. 12), delegation (s. 171, agreement for joint review panel (s. 40 to 42) and 
substitution (s. 43 to 45). Bill C-19 introduces section 9.1, which allows an authority that is not a federal 
authority but that is prescribed by a regulation to ensure the assessment of the environmental effects of a 
project (s. 9.1, para. 59(k.3) and 59 (k.4)). 



following the double assessment of Phase I of the Kangiqsualujjuaq wharf project 
(May 17, 1999)' the Canadian Agency attempted to harmonize the Section 23 and 
CEAA environmental assessment procedures by coordinating the federal authorities 
concerned, preparing joint directives, decreasing delays and constraints associated 
with application of the CEAA, etc.; 

the environmental assessment process provided for in the CEAA is predicated on 
considerably different purposes, institutions and rules for submitting development 
projects to assessment from those in Section 23 of the JBNQA, which provides for a 
special status and involvement for the Inuit people and special consideration for their 
social environment: 

* the differences between the JBNQA and CEAA regimes have such considerable 
consequences for the objectives and implementation of the JBNQA that 
empowerment of the federal authorities to change the JBNQA assessment regime 
without the Inuit party's consent would have had to be clearly provided for. But the 
JBNQA makes no such provision. Furthermore, a system that enables the Federal 
Administrator to unilaterally change the terms of the Agreement would seriously 
minify the Inuit's role and reduce the Agreement's effectiveness as a constitutional 
instrument; 

the JBNQA clearly prohibits the federal authorities from submitting a project to more 
than one procedure: 

para. 23.7.6: Notwithstanding the above paragraph, a project shall not be submitted to more than 
one (1) impact assessment and review procedure unless such project falls within the jurisdictions 
of both Quebec and Canada or unless such project is located in part in the Region and in part 
elsewhere where an impact review process is required. 

* the JBNQA sets out its own environmental and social protection regime for Nunavik, 
as well as the rules governing the submitting of projects to more than one 
environmental assessment procedure;17 

Section 23 of the JBNQA does not otherwise authorize the bodies it establishes to 
formulate and enter into agreements with the Canadian Environmental Assessment 
Agency to modify the rules of the JBNQA; 

* the JBNQA and the federal legislation acknowledge that the rights in favour of the 
Inuit are as set forth in the Agreement and stipulate that the JBNQA prevails in the 
event of inconsistency or conflict; 

* the Inuit authorities empowered to amend the terms of the JBNQA have not signed 
any agreement with the responsible federal authorities authorizing changes to the 
Section 23 regime or authorizing the federal government, on an ad hoc basis, to 
submit a project to more than one environmental assessment procedure. 

' JBNQA, para. 23.4.1; 23.7.3; 23.7.5; 23.7.6; 23.7.7. 



The federal authorities' implementation of a different environmental assessment regime 
than that provided for in Section 23 of the JBNQA infringes the rights of the Inuit 
authorities to negotiate any changes to the environmental and social impact assessment 
procedure established by Section 23 of the JBNQA. 

It is the KEAC's opinion that the Federal Administrator, the federal government, the 
federal Environment Minister and the Canadian Environmental Assessment Agency must 
respect the terms and paramount nature of the environmental assessment regime 
established by the JBNQA: 

by giving full effect to the mechanisms and institutions provided for in Section 23; 

@ by amending the CEAA to clearly acknowledge the paramount nature of Section 23 
of the JBNQA; 

by negotiating any changes to the environmental assessment regime applicable in 
Nunavik with the responsible Inuit authorities. 

resented by Paule Halley, L.L.D. 

Passed unanimously, in Quebec City, on March 21,2002. 

Claude Abel 
Canada's Representative 

Michael Barrett, Chairperson 
KRG's Representative 
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